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NOTE POLITIQUE : EMPLOI ET TRAVAIL,
POLITIQUE DE L'EGALITE DES CHANCES ENTRE HOMMES ET FEMMES

A. EVOLUTION DE L'EMPLOI
La période de croissance constante de l'emploi a pris fin
en 1991. Au cours de la période 1985-1990, l'emploi a en
effet augmenté de 203.000 unités dans le pays (de
3.561.000 à 3.764.000).Les caractéristiques de cette croissance sont :
a) que c'est surtout l'emploi féminin qui a augmenté :

+ 169.000 unités (de 1.327.000 à 1.496.000), par
rapport à une augmentation de seulement 34.000 hom-
mes (de 2.234.000 à 2.268.000);

C)

l'augmentation de 203.000 unités se répartit comme
suit : + 42.000 travailleurs indépendants (de
634.000 à 676.00()j, + 156.000 travailleurs dans le
secteur privé (de 1.962.000 à 2.118.000) et + 6.000
fonctionnairs (de 965.000 à 971.000);
l'augmentation de 203.000 unités peut également être
ventilée comme suit : + 93.000 emplois à temps par-
tiel (de 303.000 à 396.000) et + 110.000 emploi à
temps plein.

b)

A partir de 1991, nous constatons une réduction de l'em-
ploi due à un affaiblissement de la conjuncture. Etant
donné que l'emploi et le chômage réagissent toujours avec
un certain retard aux changements conjonturels, la baisse
de l'emploi est encore modérée au 30 juin 1991 : une
réduction de 9.000 unités du nombre de travailleurs, dont
la responsabilité incombe uniquement au secteu.r public,
et un accroissement de 5.000 travailleurs Lndëpendant.s.
La réduction de l'emploi se situe surtout dans la
deuxième moitié de 1991 et la première moitié de 1992, de
sorte qu'au 30 juin 1992, la diminution du nombre de
travailleurs est estimée à 28.000 unités (22.000 dans le
secteur privé et 6000 dans le secteur public), tandis que
le nombre de travailleurs indépendants continue de
croître de 5.000 unités.
Lors de l'élaboration du budget sur base des prévisions·
de l'OCDE et du budget économique, on s'est basé sur une
reprise lente mais néanmoins réelle de la conjuncture et
de l'emploi y afférent, à partir de la,deuxième moitié de
1992 et certainement en 1993 (un accroissement du produit
national brut de 2,3 , en 1993 par rapport au 1,6 , en
1991). Ceci conduirait, au 30 juin 1993, à une augmenta-
tion du nombre de travailleurs salariés de 12.000 unités
et du nombre de travailleurs indépendants de 4.000 uni-
tés.



[ 3 ] - 637 Il - 91/92

En raison de la situation internationale qui se détériore
(la chute des cours en bourse, symptôme du ralentissement
international récent de la conjuncture, la faiblesse du
dollar et les problèmes de compétitivité Y afférents, les
taux d'intérêt élevés permanents sous la pression alle-
mande, la menace d'un non à Maastricht en France) et en
raison des mesures d'économie prises par le gouvernement,
les perspectives conjoncturelles les plus récentes sont
beaucoup plus pessimistes. Le Kredietbank évalue la
croissance du produit national brut à 1,7 , et le Bureau
du Plan à 1,8 , (contre 2,5 , avant les vacances). Dans
ce cas, il n'y aura pas de croissance de l'emploi et sa
stabilisation sera déjà un bon résultat. Les annexes 1
et 2 donnent les perspectives de la population· active
avant et après les vacances d'été.

EVOLUTION DU CHOMAGE

Le nombre de chômeurs complets indemnisés
d'emploi (C.C.I.D.) a connu une évolution
celle de l'emploi mais alors en sens inverse.

demandeurs
analogue à

Entre 1985 et 1990 il Y eu une baisse de 128.698 unités
(de 476.629 à 347.931).Pour les femmes, la baisse a été de 57.298 unités (de
267.426 à 210.129) et pour les hommes de 71.400 unités
(de 209.203 à 137.803).
Le nombre des jeunes C.C.I.D. a presque diminué de moitié
au cours de cette période (de 140.547 à 72.671). Selon
la durée du chômage, cette baisse se répartit comme suit
: chômeurs depuis moins d'un an, 19.596 unités (de
153.839 à 134.242), chômeurs depuis plus d'un an et moins
de deux ans, 29.520 unités (de 85.177 à 55.657) et chô-
meurs depuis plus de 2 ans, 80.917 unités (de 238.449 à
157.532).Enfin., cette diminution peut encore être fractionnée
comme suit : jeunes ayant terminé leurs études avec
allocations d'attente, Il.025 unités (de 55.812 à 44.797)
et les C.C.I.D. après prestations de travail, 118.518
unités (de 421.652 à 303.134).
En 1991, la baisse du nombre de C.C.I.D. s'est trans-
formée en une hausse de 20.801 unités en moyenne (de
347.931 en moyenne en 1990 à 369.732 en moyenne en 1991
et même 11 383.510 en décembre 1991).
Lors de l'élaboration du budget, on s'attendait 11 nouveau
à une croissance du nombre de chômeurs de 23.000 unités
en moyenne jusqu'à une moyenne annuel.le de 391.500 uni-
tés.
Toutefois, pour les huit premiers mois de 1992, on a déjà
constaté une moyenne de 403.500 chômeurs, de sorte que la
moyenne annuelle se situera plutôt aux environs de
410.000 unités en 1992.
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Cependant, d'un point de vue budgétaire, les déperisès
resteront limitées en 1992 aux dépenses prévues parce
que, d'une part, le nombre de jours de chômage indemnisés
augmente plus lentement que le nombre de chômeurs com-
plets et parce que, d'autre part, le contrôle actuel
complètement informatisé des allocations de chômage
permet à l'ONEm de rejeter immédiatement les paiements
non justifiés effectués par les organismes de paiement.
Le budget 1993 a été établi dans l'hypothèse que le
chômage en 1993 se stabiliserait au niveau de 1992 en
supposant que l'emploi allait augmenter (cfr. annexe 1).
Les suppositions les plus récentes, plus pessimistes en
matière de conjoncture économique et d'emploi, auraient
toutefois pour effet que la croissance encore présente de
la population active ne sera plus absorbée par une aug-
mentation de l'emploi mais bien par un accroissement du
chômage en 1993 de 20.000 unités par rapport à 1992.
(cfr. annexe 2). Le graphique de l'annexe 3 montre de
façon parlante cette éventuelle évolution.
Une grande vigilance sera donc de rigueur quant à l'évo-
lution du chômage. A partir de 1994, il faudra encore
tenir compte de la suppression du service militaire (+
23.000 chômeurs).

C. DONNEES BUDGETAIRES
1 • Chômage

a) 1991
En 1991, le montant des prestations s'élevait à
143.321 millions de francs.

b) 1992
En 1992, nous avons obtenu (avant les mesures):
- chômage complet : 560.951 (nombre d'unités
budgétaires)
x 775,2 (indemnité journalière moyenne)
x 314 (nombre de jours indemnisés)

=136.558,5 millions F
- chômage temporaire :
55.500 x 1.067, 3 F x 314 = 18.599,8 millions F

TOTAL 155.158,3 millions F
Cela signifie une augmentation d'environ Il.500
millions F par rapport à 1991.
Les causes de cette augmentation sont les sui-
vantes :
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- augmentation de l'index
de 3 %

- 314 jours indemnisés en
92 au lieu de 313 en 1991

- augmentation du nombre
de C.C.I.D. de 23.000
unités

- augmentation du chômage
temporaire de 4.500
unités

+ 4.400 millions F
+ 500 millions F
+ 5.100 millions F

+ 1.500 millions F

-------------------
TOTAL Il.500 millions F

Au cours du contrôle budgétaire, des mesures
d'économie ont été prises pour un montant de
13.980 millions de F ce qui réduit les dêperr-
ses. Ceci ramène le montant des prestations à
141.178 millions F pour 1992.
L'annexe 4 donne un apexçu des mesures prises
en avril 1992 à l'occasion du contrôle budgé-
taire 1992 et aussi leur impact en 1993.

c) 1993
_ chômage complet : 558.652 (nomb~e d'unités
budgétaires)
x 793 F (indemnité journalière moyenne)
x 313 (nombre de jours indemnisés) = 138.679,7
- chômage temporaire
55.500 x 1092 F x 313 = 19.034,2

157.713,9
Ceci est le calcul avant la prise en compte de
l'effet des mesures du contrôle budgétaire 1992
(cfr. annexe 4). On obtient de la sorte une
augmentation de 2.555,6 millions de francs par
rapport à 1992 avant les mesures prises au
cours du contrôle budgétaire 1992.
Les causes de cette augmentation sont les sui-
vantes :
- augmentation de l'index + 3.569 millions F
de 2,3 %

- 313 jours en 1993 au lieu
de 314 en 1992 504 millions F

- diminution du nombre de
jours indemnisés par chô-
meur 709 millions F-----------------

+ 2.556 millions F
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De cette somme, il faut retirer l'impact -en
1993 des mesures prises au cours du conclave
budgétaire 1992, soit 10.779 millions de F
(cfr. annexe 4), ce qui ramène le montant des
dépenses à 146.935 millions F.
En outre, il faut déduire de cette somme les
nouvelles économies prévues par le récent con-
clave budgétaire, soit 5.180 millions F. Je
reviendrai sur ces mesures. Le montant retenu
des prestations s'élève ainsi à 141.755 milli-
ons F.

2. Prépensions
La préfiguration budgétaire estimait les déPenses
des préPensions en 1993 à 53.653 millions de francs
pour 138.730 prépensionnés.
L'accord récent avec les partenaires sociaux con-
cernant la fixation des étapes suivantes pour at-
teindre une harmpnisation de l'âge de la préPension
à 58 ans, à l'exception des entreprises en diffi-
culté ou en restructuration, Permet une économie
supplémentaire de 586 millions de F en 1993.
Ceci ramêne les dépenses à 53.067 millions de F.
(voir annexe 5 : fiche 1).
Les unités budgétaires et les dépenses des prépen-
sions ont évolué comme suit :

Nombre Hontant en
JDi.llionsde francs

1985 ............. 97.530 41.396,5
1986 ............. 114.332 43.344,9
1987 ............. 126.543 42.651,3
1988 ............. 131.088 43.776,1
1989 ....... ····· . 134.000 45.089,0
1990 ............. 137.230 48.501,0
1991 ............. 137.290 50.298,0
1992 (estimation) 138.730 52.594,0
1993 (estimation) 138.730 53.067,0

3. Interruption de carriêre
Le nombre d'allocations d'interruption de carrière
évolue comme suit :
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Moyenne Coéfficient Moyenne
annuelle de annuelle
physique conversion budgétaire

(unités temps
plein)

1989 36.897 0,85 31.529
1990 45.120 0,88 39.805
1991 48.846 0,85 41.325
1992 (1) 57.389 0,85 48.781

(1) partiellement des estimations
Se basant sur la constatation de la diminution, ces
derniers mois, du nombre de demandes, on est parti de
l'hypothèse qu'en 1993 (pour la première fois) le nombre
de sorties du système sera plus grand que le nombre
d'entrées. Cela conduirait alors à une diminution jus-
qu'à 47.000 unités budgétaires en 1993.
Le coût serait alors de :
47.000 unités x 148.989 F = 7.002, 5 millions F
Cela représente une diminution de 164 millions par rap-
port à 1992.
Cette diminution peut être répartie comme suit :

augmentation de l'index de 2,3 ,
(à l'exception dans le secteur
public)diminution du nombre des alloca-
tions

+ 105 millions F

- 269 millions F----------------
TOTAL - 164 millions F

D. AXES POLITIQUES ET MESURES DU CONCLAVE BUDGETAIRE

1. Le chômage
Le conclave budgétaire a pris des mesures supplémen-
taires pour réduire en 1993 les dépenses du chômage
pour un montant de 5.180 millions F :

_ Plan d'accompagnement : reflux chômeurs 1.040.000.000 F
par mise au travail et sanction en cas
de non-disponibilité

_ Aggravation sanctions de 26 à 52 semaines 2.260.000.000 F
et exclusion en cas d'intention d'abuser
de la réglementation chômage ou de récidive

_ Interruption de chômage : allocation 1.030.000.000 F
dégressive

_ Réduction de 25 , de l'indemnité comPensa- 100.000.000 F
toire de change des travailleurs frontaliers
en France
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- Instauration d'une période de carance de 4
mois pour la perception des allocations de 100.000.000 F
chômage en cas de cessation du contrat de
travail dans les 6 mois après la fin d'une
période d'interruption de carrière (avec
exception pour le licenciement dans une
entreprise reconnue comme entreprise en
difficulté, ou, en application d'un plan
de restructuration agréé)

- Réduction du nombre d'étapes dans la procé- 200.000.000 F
dure articles 80 et suivants

- Octroi plus sélectif de la dispense du con- 150.000.000 F
trôle de chômage et diminution de 15 % des
allocations de chômage des dispensés se met-
tant bénévolement à la disposition d'ASBL
ou de services publics

- Modification de la procédure de l'article 300.000.000 F
80 : la sanction d'arrêt des allocations
pour ce qui dépasse le double de la durée
moyenne du chômage, n'est plus différée

TOTAL 5.180.000.000 F
Les mesures ci-dessus sont expliquées séparément à
l'annexe 5. En outre, il convient encore de signa-
ler que, pour le financement du plan d'accompagne-
ment, une cotisation patronale générale de 0,1 %
sera demandée. On estime que cette cotisation rap-
portera 2.000 millions F, dont 1.800 millions F pour
les coûts supplémentaires des Régions et des Commu-
nautés et 200 millions F pour les coûts supplémen-
taires de l'ONEm.
Enfin, le gouvernement a décidé au cours de ce con-
clave budgétaire que l'ONEm Peut consacrer un milli-
ard de francs maximum aux interventions financières
en faveur des employeurs qui recrutent des chômeurs
issus du plan d'accompagnement.
J'aimerais demander toute votre attention et colla-
boration pour la réalisation optimale du plan d'ac-
compagnement.
En effet, de récents rapports de l'OCDE affirment·
que les moyens budgétaires consacrés, en Belgique, à
l'assurance chômage sont plutôt destinés au Paiement
des allocations et qu'il promeuvent insuffisamment
la réinsertion des chômeurs sur le marché de l'em-
ploi.
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La mise au point d'une politique adéquate est l.Cl.
rendue plus difficile par la scission de l'assuran-
ce-chômage, dont les aspects préventifs ont été
dévolus aux Régions (Emploi) et aux Communautés
(Formation), tandis que l'octroi des allocations est
resté une compétence nationale.
A partir du 1er janvier 1993, l'introduction du plan
d'accompagnement individuel des chômeurs constituera
le noyau d'une politique d'insertion plus active.
Tous les chômeurs qui atteignent une certaine durée
de chômage obtiendront le droit à une offre en ma-
tière de travail ou de formation. Un refus d'Y
obtempérer aura des conséquences sur les allocations
de chômage.
Un accord de coopération qui sera prochainement
conclu entre l'Etat, les Communautés et les Régions,
fixe la mise en oeuvre en matière de groupe cible,
de financement et de modalités de collaboration
entre les autorités respectives. Dès que la conclu-
sion officielle de cet accord aura eu lieu, je ne
manquerai pas de le communiquer à la Commission des
affaires sociales de la Chambre et du Sénat.
Il est également important que cet accord comprenne
un titre qui traite de l'échange de données relati-
ves à la volonté de travail en remplacement de l'an-
cien protocole en la matière. Ainsi, l'ONEm aura un
droit de regard sur les convocations qui sont en-
voyées aux demandeurs d'emploi dans le cadre d'une
offre d'emploi et d'une formation professionnelle
dans une entreprise. Ce nouvel accord en matière
d'échange de données et l'alourdissement des sancti-
ons en cas d'abandon d'emploi injustifié ou de refus
de travail doivent constituer un instrument impor-
tant pour 1'ONEm pour apprécier la volonté de tra-
vail des chômeurs.
Il va de soi que cet accord devra être évalué avec
précision à divers moments et que d'autres mesurés
éventuelles de lutte contre le chômage de longue
durée devront être prises si cet accord n'a pas les
résultats escomptés.

2. Prépensions
Comme exposé dans la fiche 1 de l'annexe 5, les
étapes futures ont été fixées dans un accord avec
les partenaires sociaux en vue d'arriver à une har-
monisation de l'&ge de la préPension à 58 ans, sauf
pour les entreprises en difficulté ou en restructu-
ration.
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En outre, au plus tard pour le 31/12/1992, on élabo-
rera avec les partenaires sociaux un cadre pour
l'insertion d'un régime d'emplois de fin de carrière
par une prépension à mi-temps allant de pair avec la
suppression du travail autorisé pour les nouveaux
prépensionnés à temps plein.
Ceci entraînera des économies supplémentaires impor-
tantes qui évolueront de 770 millions F en 1993 à
3.980 millions F en 1996.

3. Politique de l'égalité des chances entre hommes
et femmes
Les crédits destinés à cette fin en 1992, à savoir
65 millions F (sans les crédits pour le personnel de
la cellule créée en la matière) se trouvent encore
sur le budget de la Santé publique. Pour 1993, ces
crédits seront portés à 67 millions et seront inté-
grés dans le budget de l'Emploi et du Travail.
La politique de.l'égalité des chances de 92 continue
en 1993 et se caractérise par les lignes directrices
suivantes :

dans le cadre de l'AR du 27.10.67, les projets
qui promeuvent l'émancipation sociale de la
femme continueront à être subventionnés;
l'intégration des femmes dans la vie socio-
économique reste le domaine privilégié de la
politique de l'égalité des chances.

En outre, la politique de l'égalité des chances a
également obtenu une part des crédits prévus pour
les dépenses découlant du contrat avec la citoyen
(708,5 millions F en 92 et 2.999 millions F en 93),
à savoir 31 millions F en 92 et 41,2 millions F en
93.
Ces crédits supplémentaires sont destinés à mener
une politique adéquate en matière d'égalité de chan-
ces dans tous les domains de la vie en société. Les
lignes de force sur lesquelles cette politique s'ap-
puie sont :

femmes et violence physique (projet pilote pour
l'accompagnement thérapeutique pour les auteurs
de violence sexuelle; installation de groupes
chargés d'améliorer la position juridique des
victimes de violence; réintégration des victi-
mes de violence)
Famille et travail (action de sensibilisation
concernant la répartition des tâches familia-
les} .
Femmes et migrants (e.a. examen de la situation
juridique des jeunes filles migrantes)
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Femmes sur le marché du travail (secteur pu-
blic, secteur privé).

Vous trouverez dans l'annexe 6 le détail des actions
supplémentaires avec leur coût.

4. Sécurité et santé au travail
a. L'orientation européenne

C'est une grande tendance actuelle : au niveau
des conditions de travail et certainement dans
le domaine de la sécurité« de la santé et de
l'hygiène« l'Europe prend de plus en plus la
normalisation en main.
Lors de l'établissement de cette normalisation,
la Commission européenne suit son propre cadre
structurel, qui est différent du cadre structu-
rel belge existant.
Une première orientation politique comprend le
développement des lois-cadres belges dans le
domaine de la réglementation de la sécurité
afin de les adapter au cadre structurel utilisé
par la CEE.
Pour ce faire, on songe ici en premier lieu à
une loi-cadre relative à la mise sur le marché
de produits dangereux (compétence commune de la
Santé publique et de l'Emploi et du Travail).
Cette loi-cadre doit faciliter la transposition
des directives basées sur l'art. 100 A du Trai-
té de Rome.
De plus, il convient de penser à l'extension de
la loi-cadre actuelle en matière de sécurité et
d'hygiène (loi de 52). En particulier, cette
loi doit permettre de rendre appicables les
prescriptions de sécurité et d'hygiène du chef
de la simpIe présence d'une personne sur le
lieu de travail.
Enfin, il faut également adapter la loi-cadre
relative à la mise sur le marché de machines et
d'appareils (1961). En soi, elle est apte à
réaliser les directives basées sur l'art. 100A
dans la mesure où il s'agit de machines et
d'appareils. Elle ne satisfait pas pour la
mise sur le marché de moyens de protection
individuelle, d'outillage artisanal, d«équipe-
ments individuels, •..
Cette loi-cadre doit donc être étendue (compé-
tence commune des Affaires économiques et de
l'Emploi et du Travail).
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b. L'orientation post-industrielle
Lorsqu'il s'agit de conditions de travail,
l'accent est mis traditionnellement sur les
domaines classiques de la sécurité et de la
santé (dans le sens habituel donné par Mon-
sieur-Tout-le-Monde) . Cela était indubitable-
ment plus que justifié dans le passé indus-
triel.La société post-industrielle présente toutefois
une nouvelle tendance importante« à savoir un
glissement vers la notion de "se sentir bien".
Formulé négativement, cela correspond à une
politique qui vise à éviter une· trop grande
charge de travail psychique. Une action con-
crète est la lutte contre le stress et les
conséquences négatives qui l'accompagnent. On
peut ici déjà parler d'une nouvelle maladie du
travail (tant pour les travailleurs que pour
les cadres). Formulé de façon positive, ceci
signifie une politique axée sur de nouvelles
possibilités d'apprentissage et de développe-
ment. Dans une première phase, la problémati-
que de ce domaine de travail sera circonscrite,
de sorte que les priorités exactes pourront
être fixées.

c. Orientation vers le travail et l'environnement
Le souci croissant pour l'environnement est une
tendance importante très présente dans notre
société.
On pose des questions sur la façon dont une
entreprise fait des affaires dans notre société
et assume sa responsabilité sociale, entre
autres dans le domaine de l'environnement.
Partant d'une vision sociale sur la vie de
l'entreprise, tous ceux qui particiPent à son
activité veulent prendre leur part de responsa-
bilités. D'où l'option d'étendre la concert-
ation existante à des matières environnementa-
les.
L'opinion publique est de plus en plus vigilan-
te à l'égard des risques liés à la technologie
industrielle. Les entreprises présentant de
grand risques potentiels, appelés les risques
Sévéso, sont dans le collimateur.
Un effort particulier sera fait pour restructu-
rer et orienter les missions de prévention du
département en vue de l'amélioration du manage-
ment de ces entreprises.
Elles ont, en effet, une grande influence po-
tentielle tant sur les travailleurs que sur
l'environnement. L'autorité doit ici prévoir
des garanties.
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L'élargissement de la concertation et la défen-
se du contrôle sont les deux orientations de
base de la politique en la matière.

d , Orientation qualitative de lPaction de lPauto-
rité
Le travailleur moyen belge a des attentes très
concrètes à l'égard des services fournis par
l'autorité en général et par la politique en
particulier.C'est une forte tendance actuelle de ne plus
demander de nouveaux règlements et lois mais
bien l'amélioration du contrôle et de l'accom-
pagnement des lois et règlements existants et
de souhaiter un meilleur service r en particu-
lier.Le service sera amélioré au moyen de la publi-
cation d'obligations de moyens indicatives.
Ces publications doivent expliquer de façon
circonstanciée la réglementation en transposant
les obligations de résultats qu'elle comprend
en obligations de moyens sPécifiques.
L'observation de ces obligations de moyens
n'est pas obligatoire mais constitue la preuve
qu'il est satisfait à ces obligations.
En outre, les services d'inspection seront
utilisés pour une part importante de leur po-
tentiel disponible sur la base des priorités
fixées.

E. INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES

1. L'annexe 7 donne un aperçu des crédits de l'Emploi
et du Travail pour la période 1991-1993.

2. L'annexe 8 donne un aperçu du budget de l'ONEIn pour
1993.

3. L'annexe 9 donne les données de base sur le chômage
mises à jour jusqu'en juillet 1992.

4. L'annexe 10 donne la répartition par région des
dépenses en 1991 pour le chômage, les prépensions et
les allocations d'interruption de carrière.



- 637 Il - 91/92
[ 14 ] Annexe 1

PREVISIONS CONCERNANT LA POPULATION ACTIVE. L'EMPLOI ET LE CHOMAGE (JUIN 1992)Ministère de l'Emploi et du Travail

PERIODE JUIN 89 JUIN 90 JUIN 91 JUIN 92 JUIN 93

A. POPULATION ACTIVE OCCUPEE 3760.3 3814,5 3811 3788 3804

1. Salariés 3046.3 3088,9 3081 3053 3065

1.1. secteur privé 2On.9 2117.7 2124 2102 2119

a. emploi normal 2044.1 2085,3 2094 2074 2094

b. programmes de remise au 1ravail 33.8 32,4 30 28 2S

1.2. Secteur public 968.4 971,2 957 951 946

a. emploi normal m.8 786.7 783 781 m
b. programmes de remise au 1ravaï1 98.6 95,8 85 83 82

e, forces armées 90.0 88.7 89 87 87

2. Indépendants et aidants 665.5 675,2 680 685 689

3. Frontali«. 48.5 50.4 50 50 50

B. POPULATION ACTIVE EN CHOMAGE 384.0 364,7 391,1 435.5 436

1. ChOmeurs complets indemniséS 348.6 331.8 352,3 394.6 395

2. ChOmeurs inscrits obligatoirement inoccupés 26.7 24,5 28 29.6 30

3. Demandeurs d'emploi libres inoccupés 8.7 8.4 10.8 11.3 11

C. POPULATION ACTIVE TOTALE 4144.3 4179,2 4202.1 4223.5 4240

A. POPULATION ACTIVE OCCUPEE 54,2 -3.5 -23 16

1. Salariés 42,6 -7.9 -28 12

1.1. Secteur privé 39.8 6.3 -22 17

a. emploi normal 41,2 8.7 -20 20

b. programmes de remise au travail -1.4 -2,4 -2 -3

1.2. secteur public 2,8 -14,2 -6 -5

a. emploi normal 6.9 -3.7 -2 004

b. programmes de remise au travail -2,8 -10.8 -2 -1

e, forces armées -1.3 0.3 -2

2. Indépendants et aidants 9.7 4.8 5 4

3. Frontali«s 1.9 -0.4

B. POPULATION ACTIVE EN CHOMAGE -19.3 26.4 44.4 005

1. ChOmeurs complets indemnisés -16,8 20.5 42.3 0.4

2. ChOmeurs inscrits obligatoirement inoccupés -2,2 3.5 1.6 0.4

3. Demandeurs d'emploi libres inoccupés -0.3 2,4 0.5 -0.3

C. POPULATION ACTIVE TOTALE 34.9 22.9 21.4 16.5
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Annexe 2

PREVISIONS CONCERNANT LA POPULATION ACTIVE, L'EMPLOI ET LE CHOMAGE (01 SEPTEMBRE 92)
(Ministère de l'Emploi et du Travail)

PERIODE JUIN 89 JUIN 90 JUIN 91 JUIN 92 JUIN 93

A. POPULATION ACTIVE OCCUPEE 3760.3 3814.5 3811 3788 3790

1. Salariés 3046,3 3088,9 3081 3053 3051
1.1. Secteur privé 2J1T7,9 2117.7 2124 2102 2112

a. emploi normal 2044,1 2085,3 2094 2074 2087
b. programmes de remise au travail 33,8 32.4 30 28 2S

1.2. Secteur public 968,4 971,2 957 951 939
a. emploi normal 779,8 78S,7 783 781 770

b. programmes de remise au travail 98,6 95,8 85 83 82
e. forces arméeS 90,0 88,7 89 87 87

2. IndépendantS et aidants 665,5 675,2 680 685 689

3. Frontali •.• 48,5 50,4 50 50 50

B. POPULATION ACTIVE EN CHOMAGE 384,0 364.7 391.1 .435,5 4S6

1. Ch~""'s complets indemniséS 348,6 331.8 352.3 394.6 415
2. Ch~meurs inscrits obligatoirement inoccupés 26.7 24,5 28 29.6 30
3. Demandeurs d'emploi libres inoccupés 8,7 8.4 10,8 11,3 11

C. POPULATION AcnvE TOTALE 4144,3 4179,2 4202.1 Am.5 4246

A. POPULATION ACTlVE OCCUPEE 54,2 -3,5 -23 2

1. Salariés 42.6 -7!J -28 -2
1.1. Secteur privé 39,8 6,3 -22 10

a. emploi normal 41,2 8,7 -20 13
b. programmes de remise au travail -1,4 -2,4 -2 -3

1.2. Secteur public 2,8 -14,2 -6- -12
a. emploi normal 6!J -3,7 -2 -11
b. programmes de remise au travail -2,8 -10,8 -2 -1
e, forces armées -1,3 0,3 -2

2. Indépendants et aidants 9,7 4,8 5 4

3. Frontaliers 1!J -0.4

B. POPULATION ACTIVE EN CHOMAGE -19,3 26,4 4M.4 20.5

1. C~meurs complets indemniséS -16,8 20.5 42.3 20,4
2. Ch~meurs inscrits obligatoirement inoccupés -2,2 3.5 1.6 0.4

3. DemandU's d'emploi libres inoccupés -0.3 2,4 o.s .(),3

C. POPULATION ACTIVE TOTALE 34,9 22.9 21.4 22.5
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Annexe 3

Chômeurs complets Ecart par rapport au même mois de l'année précédente
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Source Ministère de l'Emploi et du Travail
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Annexe 4
EconODlies en
mi1lions de P

Aperçu des mésures du contrôle budgétaire 92 Date
d'entrée

1. Chômage temporaire
- en 1992 : 3ième trimestre 0,80 , 3 trime 92
- à partir de 1993 : 27 , à charge du F.F.E.

2. Chômeurs partiels involontaires
a)Limitation à 13 allocations 1/6/92

1/9/92

1/7/92

1/7/92

b)Salaire maximal de 34.000 F
c)Cotisation capitative
d)Article 143 : durée de chômage des

chômeurs partiels involontaires
e)délai d'attente de trois mois en cas de

passage d'une occupation en temps plein
à une occupation à temps partiel dans une
même entreprise

1/7/92

f)Plan d'accompagnement
g)Contrôle ONEm

fin 92
1/7/92

1992

3500

750
120
450

50

P.M.

P.M.
50

1993

5140

2300
350

1800
300

P.M.

P.M.
100

SUBTOTAL 1420 4850
3. Article 143
al-application aux bénéficiaires d'une 1/7/92 0 450

indemnité d'attente
b)-diminution du report de la suspension 1/7/92 0 300

en cas d'application de l'article 143
à l'interruption de chômage

c)entrée en vigueur effective de la suspen- 1/7/92 50 140
sion le premier jour du 2ième mois au lieu
du 4ième mois

SUBTOTAAL 50 890
4. Diminution de 2.000 F par mois des allo- 1/6/92 700 1050cations des personnes ayant interrompu

leur chômage
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5. Défense de cumul de l'indemnité de chômage
avec le suivi d'un programme d'enseignement
complet

6. Transfert de 750 mio F du Fonds de Parti-
cipation à l'ONEm

7. Adaptation du régime des avances de l'ONEm
aux organismes de paiement

8. Limitation du cumul d'une indemnité
d'intèrruption de carrière et d'une activi-
té d'indépendant

9. Limitation d'interruption de carrière
à mi-temps à 60 mois

TOTAL GENERAL :

Mesures structurelles
One-shot

1/9/92

najaar 92

dec. 92

1/7/92

225 650

750

12.000

15 30

1/7/92 30

1992 1993
5.910 12.640
12.750
18.660 12.640
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Annexe 5

APERCU DES MESURES EMPLOI ET 'tRAVAIL

CO.CLAVE BUDGETAIRE 1993 (août 93)

Rapport 1993

1. Prépension conventionnelle
Relèvement âge d'accès.
Suppression travail autorisé. 770·Mio

2. Plan d'accompagnement:
Reflux chômeurs par mise au travail
et sanction en cas de non-disponibilité.
0,1 , de la masse salariale du secteur
privé doit être versé pour le plan
d'accompagnement.
1 milliard sera prélevé en 1993 du
budget du chômage, en fonction des nou-
velles mesures pour l'emploi.

920 Mio

3. Aggravation sanctions en cas de refus et d'abandon d'em-
ploi :

Aggravation de 26 à 52 semaines et vers
l'exclusion en cas d'intention d1abuser
de la réglementation chômage ou de réci-
dive.

2.000 Mio

4. Interruption du châmage
Allocation dégressive
1ère année
2ème année
3ème année

8.504 F
6.500 F
4.500 F

4ème année 2.500 F
5ème année 0 F - mais maintien

droits sociaux et neutralisation dans
durée du chômage - 1.030 Mio
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5. Modification de procédure art. 80 :
La sanction d'arrêt des allocations
pour qui dépasse le double de la durée
moyenne du chômage, n'est plus différée.

Total

300 Mio

--------
5.020 Mio
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riche 1

PJŒPDSIOB COAVDYIODELLE : DlPLOI ET TRAVAIL

l . SITUATION ACTUELLE

* Age de la prépension
Un accord au sujet de la prépension conventionnelle a
été conclu avec les partenaires sociaux le 6.6.1990.
Il a été convenu que l'âge de la prépension devait à
terme, être harmonisé vers l'âge de 58 ans (sauf pour
les entreprises en difficulté ou en restructuration
pour lesquelles une dérogation a été prévue à 50 et 52
ans respectivement).
Pour ce faire, l'âge de la prépension a été relevé d'au
moins 1 an au 1.1.1992, pour toutes les CCT qui fixent
l'âge à 55 ans au moins (55 ans a donc été ramené à 56
ans) . Une exception a cependant été faite pour les
travailleurs qui prouvent une carrière d'au moins 38
ans. Pour ceux-ci l'âge a été maintenu à 55 ans.

* Travail autorisé :
Les Personnes dont la prépension a pris cours après le
1.1.1987. sont assimilees à des prépensionnés quant au
travail autorisé (c.à.d. que le revenu de prépensionné
peut-être cumulé à un revenu limité d'un travail auto-
risé) .

II. MESURE

Le Ministre de l'Emploi et du Travail a conclu avec les
partenaires sociaux un accord au sujet de la prépension
conventionnelle. Cet accord donne lieu aux mesures
suivantes.
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1. Harmonisation de l'âge de la prépension vers 58
!!!.! :

l'âge de la prépension est porté de 56 à 57 ans,
au 1.1.1994 au plus tard;l'â~e de la prépension sera à nouveau relevé de
57 a sa ans au cours de la période du 1.1.1995 au
31.12.1996 ;pour les CCT qui prévoyent encore un âge infé-
rieur à 58 ans (ex-secteurs nationaux), l'âge
sera relevé i 54 ans danE le courant de 1994, à
57 ans le 1.1.1997 au plus tard et à 58 ans au
cours de la période du 1.1.1998 au 31.12.1999.

2. Les CCT de 55 ans pour les travailleurs comptant 1!
ans de carrière peuvent être prolongées.

3. Pour les entreprises en difficultés la prépension
n'est en principe accordée qu'à partir de 52 ans,
et, exceptionnellement, à partir de 50 ans.

4. Pour les nouveaux prépensionnés, le travail autorisé
est supprimé, et les partenaires sociaux élaboreront
pour le 31.12.1992 au plus tard, en cadre instaurant
un régime d'emplois de fin de carrière, par le biais
d'une prépension à mi-temps.

III. MOTIVATION

Cet accord poursuit l'exécution de l'accord du 6.6.1990
concernant la prépension.Un calendrier est fixé à fin d'aboutir à une har.monisa-
tion de l'âge de la prépension à 58 ans, pour toutes
les entreprises, sauf pour celles en difficu1~és et en
restructuration et pour les travailleurs comptant une
carrière de 38 ans.
La mise au point d'un régime d'emplois de fin de eez-
rière et la suppression du travail autorisé mettent en
outre un ter.me au fait que nombre de prépensionnés
cumulent leur prépension et une activité professionnel-
le, de façon incontrôlable.

IV. EFFET
L'effet de ces mesures se situe à trois niveaux :
1. L'influx de nouveaux prépensionnés est limité par :

le relèvement de l'âge de la prépension pour les
entreprises en difficulté ;
l'harmonisation de l'âge vers 58 ans;
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la suppression du travail autorisé et l'instaura-
tion d'un régime d'emplois de fin de carrière.

2. Le départ de prépensionnés augmentera (par suite de
l'évolution démographique).

3. La cotisation capitative due pour les nouveaux pré-
pensionnés a un effet cumulatif.

La répercussion budgétaire globale pour la période 1993 - 1994
se présente comme suit (voir tableau).

1993
770 mio

1994
1.928 mio

1995
2.870 mio

1996
3.980 mio
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Fiche 2
PLAII D' ACCOHPAGREMERT

A. Historique:
activer la politique à l'égard des chômeurs (cfr. cri-
ti~e de l'OCDE) ;
ameliorer la coopération entre Communautés et Régions
(missions organiques : placement des chômeurs et forma-
tion professionnelle) et l•autorité nationale (mission
organique: réglementation du chômage).

B. Résumé:
Le point essentiel de la politique d'insertion devient un
plan individuel d'accompagnement des chômeurs.
Tous les chômeurs concernés ont droit à l'offre d'un plan.
Le refus d'y répondre aura des suites sur les allocationsdu chômage.

C. Qui?
Tous les chômeurs complets indemnisés à temps plein, âgés
de moins de 46 ans, qui commencent leur 9ième mois de
chômage, ainsi que les jeunes bénéficiant d'une indemnité
d'attente et qui ont la même durée d'inactivité (6 mois de
stage d'attente + 3 mois d'allocations).

D. Comment?
l'ONEN et les services régionaux s'entendent concernant
la liste mensuelle des personnes concernées ;
dans une première phase - les intéressés sont convoqués
par les services régionaux qui établissent un diagnos-
tic de la situation des chômeurs concernés et les in-
forment de leurs possibilités sur le marché de l'em-ploi,
dans une seconde phase - les services régionaux présen-
tent au chômeurs concernés un programme d'action conte-
nu dans une convention d'accompagnement (une formation,
un emploi ou une combination des deux) ;
la (non)-participation aura des conséquences dans lechômage.
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E. conséquences supplémentaires du chômage :
Si le chômeur refuse le plan ou échoue par sa propre faute
_> radiation ou suspension du chômage.
Si le chômeur échoue pour d'autres motifs -> il bénéficie
des "avantages" du plan (crédit de 6 mois envers l'appli-
cation de l'ancien art. 143.

F. Financement:
Le financement est assuré par une cotisation de 0,10 ,
calculée sur la rémunération et perçue par l'ONSS.
Le rapport de cette cotisation est estimé à 2.000 millions
dont 200 millions sont destinés à l'ONEM pour les frais de
suivi, 1.000 millions sont destinés aux activités d'accom-
pagnement et 800 millions aux formations supplémentaires.

G. Mesures complémentaires :
Les mesures existantes nationales et régionales seront
ciblées vers le public concerné :

la réglementation de stage ;les mesures de réduction de cotisations de sécurité
sociale ;les programmes de résorption et les incitants à l'em-
bauche.Un milliard du budget des allocations de chômage sera

utilisé à des interventions financières pour les employ-
eurs qui engagent un chômeur qui sort du plan d'accompag-
nement, en vue de diminuer le coût des charges sociales.
Une intervention de 10.000 FI mois pendant un an est
envisagée.

H. Economies:
1993
1994
1995
1996

920 millions
2.000 millions
2.750 millions
3.300 millions
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ECHARGE DE DORREES

A. Résumé:

Avant la régionalisation/communautarisation de l'ONEM de
l'information circulait en les différents services ; donc
par après les parties contractantes sont convenues que des
informations doivent circuler concernant
1) Non réponse à une convocation.
2) Refus d'emploi.
3.1) Refus de formation professionnelle.3.2) ItLicentiement" pendant une formation professionnel-

le.

B. Historique:
Accords de décembre 1988 et décembre 1990 et juin 1991
dont les résultats sont pauvres.Les instructions des différents organismes s'écartent sur
un point ou l'autre des accords et la volonté d'appliquer
les accords semblent manquer dans les institutions.

C. Accord:
1) Un engagement des partenaires communautaires et/ou

régionaux de tenir à la disposition de l'OHEM une copie
des convocations pour un emploi ou une fonetion pro-
fessionnelle.

2) Un engagement de provoquer un système d'échange d'in-
formation dont l'exécution soit effective et correcte.

3) Un engagement de faire harmoniser l'application de
l'accord dans les différents organismes dans 1'esprit
d'une nouvelle description des cas devant faire l'objet
d'une transmission.

4) Un engagement d'échanger dans les cas nécessaires les
informations complémentaires nécessaires.
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Fiche 3
AGGDVA'fIOR DES SUC'I'IORS ER CAS D' ABAlIDOR OU·

DE uns D'DlPLOI

Situation actuelle :
Le chômeur qui abandonne son emploi sans motif légitime,
risque la suspension de ses allocations durant 4 à 26 semai-
nes.S'il veut, par cet abandon, profiter du chômage la suspension
sera de 13 a 26 semaines.La sanction moyenne pour un tel abandon d'emploi est actuelle-
ment de 10 semaines.
En cas de refus de travail (c.à .d. refuser un emploi sans
raison valable) la suspension est nor.malementde 4 à 26 semai-
nes.S'il a ainsi, l'intention de profiter du chômage, la sanctio~
est de 13 à 26 semaines.La sanction moyenne en cas de refus est actuellement de 17
semaines.
Proposition :
En cas d'abandon ou de refus d'emploi, les sanctions sont
aggravées jusqu'à une suspension de 26 à S2 semaines au maxi-
mum.
En cas d'intention d'abuser de la réglementaion chômage ou de
récidive l'exclusion est possible; c.à.d. qu'il faut d'abord
remplir à nouveau les conditions d'accès en allant travailler
à nouveau avant de réobtenir le bénéfice d'allocations.
De surcroit, les mêmes sanctions seront appliquées aux chô-
meurs qui dans le cadre du "plan d'accompagnement" (éventuel-
lement for.mation comprise) adoptent une attitude négative en
montrant qu'ils ne sont pas entièrement disponibles sur le
marché de l'emploi.
Economie :
compte tenu du projet de nouveau protocole d'échange de don-
nées entre les services régionaux de placement et l 'OlŒM
national sur les refus et abandons d'emploi, ces aggravations
de sanctions rapporteront en 19S3 2 milliards d'éconODlie sur
les dépenses de chômage.
Economies de 1994 à 1996

1994 2.900 Mio
1995 3.&00 Mio
1996 4.300 Mio
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Fiche 4
1R'l'ERRUP'l' 1OR DU tROMAGE.

situation actuelle.
Un chômeur complet indemnisé peut obtenir temporairement une
exemption totale du contrôle et de la disponibili té sur le
marché de l'emploi pour des raisons sociales ou familiales
déterminées (par exemple : éducation des enfants ou soins à un
parent cohabitant).

Mesure
Le régime est maintenu.Le chômeur peut encore bénéf icier du régime durant 5 ans au
maximum.
L'allocation mensuelle devient cependant dégressive comme
suit :
1er année 8.504 F/mois
2e année 6.500 F/mois
3e année 4.500 F/mois
4e année 2.500 F/mois5e année: 0 F/mois (durant cette Se année, l'inté-
ressée bénéficie toujours d'une exemption de tous ses droits
sociaux. De plus, cette Se année et neutralisée dans le cadre
du calcul de la durée du chômage pour l'application de l'arti-
cle 80 et suivants de l'arrêté sur le chômage (précedemment
art. 143).

Economie :
En 1993 : 1.030 Millions.
De 1994 à 1996 : 1.000 Mio par an
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riche 5

.,DlI'ICA.,10. PJlOCEDU1ŒAIn'. 80 ft SUIVAftS
AItRftE SUIt LE CBOIIAGE

Situation actuelle :
Quiconque est sanctionné en vertu de l'article 80 (dépassement
du double de la durée moyenne du chômage dans sa région et
dans son propre groupe) perd le bénéfice de l'allocation à
partir du 1er jour du second mois qui suit la date à laquelle
le chômeur dépasse le double de cette durée).Exemple : la durée double est atteinte le 10 mai ; la sanction
prend cours le 1er juillet au plus tôt.
Si, à ce moment là, la Commission administrative nationale ne
s'est pas encore prononcée sur le recours que le chômeur aura
éventuellement interjeté contre cette décision de suspension,
une sanction éventuelle peut prendre cours au plus tôt le
lundi qui suit le prononcé.
Ceci est cause qu'actuellement une telle sanction ne prend
cours en moyenne que 3 mois après le dépassement du double de
la durée.
Proposition :
Le report de la sanction de l'article 80 et suivan-ts est
supprimé.
Cela signifie que les allocations seront suspendues dès que le
chÔlDeur atteint le double de la durée, même s'il intente une
procédure de recours. Si le recours interjeté est fondé, les
payements suspendus sont repris avec effet rétroactif.
Cette mesure aura, en outre, un effet dissuasif sur l'intro-
duction systématique de recours non fondés.

Economie :
En 1993 :
De 1994 à 1996

300 millions
200 millions par an.



[31 ] - 637 11- 91/92

PLAR PLURIAIOIUEL : ElIPLOI ET !'RAVAIL

r 1993 199. !.!n 1996

Prépension 770 1.928 2.870 3.980

Plan d'accompagnement 920 2.000 2.750 3.300
Sanctions 2.000 2.900 3.600 4.300
Interruption de chômage 1.030 1.000 1.000 1.000
Article 80 300 200 200 200 .

TOTAL 5.020 8.028 10.420 12.780



• 637 Il - 91/92 [32 ]

XEsmœs SUPPLEMENTAIRES

03/08/92

1) Entrée en vigueur du renforcement des
sanctions en cas d'abandon et de refus
de travail (minimum 6 mois) au 1.10.92 : 260 mio F

2) Réduction de 2S , de l'indemnité compensa-
toire de change des travailleurs fronta-
liers en France : 100 mio F

3) Instauration d'une période de carence de
4 mois pour la perception des allocations
de chômage en cas de cessation du contrat
de travail après la période d'interruption
de carrière (avec exception pour la cessa-
tion de contrats dans une entreprise
reconnue comme entreprise en difficulté, ou,
en application d'un plan de restructuration 100 mio F
agréé.

4) Réduction du nombre d'étapes dans la procé-
dure articles 80 et suivants 200 mio F

S) Octroi plus sélectif de la dispense du
contôle de chômage et diminution de
15 , des allocations de chOmage des
dispensés se mettant bénévolement • la
disposition d'ASBL ou de services publics. 150 mio F

810 mio F'l'OTAL
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ANTICIPATION AU 1/10/92 DU RENFORCEMENT DES SANCTIONS
EN CAS D' ABARDOR ft DE REFUS D' BllPLOI

(minimum 6 .,is)

Cette anticipation au 1/10/92 aura pour effet que les sancti-
ons prononcées au cours du dernier trimestre 92 auront pour
suite une suspension des allocations de ch6mage d'au moins 26
semaines au lieu d'une moyenne actuelle de 10 semaines.
Le renforcement des sanctions dans ces cas aura une répercus-
sion complète en 93.

RAPPORT : 260 mio F en 93
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Fiche 6
REDUCIfIOB DE L' IIIDDIRID COIIPDSAlfOlRE

DE CIIAIIGE DES !"RAVAILLEURS FROIft'ALIDS EII FRQCE

A. Situation
En 1973 un système à été introduit par lequel les travailleurs
frontaliers travaillant en France et habitant en Belgique
recevaient une :indemnité supplémentaire afin de compenser la
rémunération inférieure résultant de la perte de change con-
temporaine.A présent l'avantage est seulement octroyé à ceux qui le
recevaient déjà avant 01.04.1987.

B. Mesure
Il est proposé de diminuer l'avantage pour le dernier groupe.
Pour des raisons sociales seules une diminution de 2S , est
accordée. La mesure est motivée comme suit :

les rémunérations réelles ont augmenté 20 , plus vite en
France qu'en Belgique à partir de 1973 ;
pas de différence entre les travailleurs frontaliers avant
et après 01.04.1987 ;

pas de différence entre les travailleurs frontaliers selon
le pays où ils travaillent.

C. Recette
Actuellement 4.000 personnes reçoivent une indemnité d'une
moyenne de 7.200 Fr/mois.
Une d~inution de 2S • rapporte 100 mio F par an.
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Réduction du nombre d'êtapes dans la procédure -art. 143-

Situation actuelle
Il Y a actuellement 2 êtapes dans la procédure :
a. Possibilité de recours auprès de l'inspecteur du chOmage

et/ou Commission administrative nationale
b. Audition officielle obligatoire avant la notification .de

la sanction par l'Inspecteur.

Décision
Supprimer cette dernière audition, parce qu'en vertu de l'ar-
ticle 143, des données objectives sont appréciées (revenu,
durée, statut) qui ne doivent pas l'être une seconde fois.

Rendement
200 Mio en 1993 (calculé sur la base du nombre d'annulations
de sanctions, qui ont lieu A ce stade.
De 1994 • 1996 : 200 Mio par an.
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OCtroi plus sélectif des dispenses
de contrele des ch6JDeurs

Situation actuelle
A. Des dispenses de contrôle du pointage et de la disponibi-

lité sur le marché de l'emploi sont accordées aux chô-
meurs pour permettre la préparation à une installation
comme indépendant ou A la création d'une entreprise
(durée 6 mois).

B. Des dispenses de contrôle du pointage sont accordées aux
chômeurs qui se mettent bénévolement à la disposition
d'un service public, d'un organisme d'intérêt public,
..., d'une assocation sans but lucratif.

Décision
A. Suppression de la mesure existante pour les chômeurs

concernés.
B. Diminution de 15 , des allocations des chômeurs con-

cernés.
Rapport
A. 30 mio F

B. 120 mio F
TOTAL 150 mio F
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ACCES AU CBOIIAGE APRES UNE IBTERR~ION DE CARRIERE

SITUATION
L'on s'attend à environ 57.000 interruptions de carrière en
1993.
Les entrées et les sorties ~'élèvent au moins à un tiers des
allocataires, soit à 19.000.
Une interruption de carrière sert souvent de période de passa-
ge au chômage. En fin d'interruption de carrière l'on demande
alors à l'employeur d'être licencié pour manque d'emploi
approprié ou pour cause de restructuration.

MESURE
Instauration d'une période de carence de 4 mois, au cours de
laquelle il n'est pas possible de bénéficier d'une allocation
de chômage) en cas de cessation du contrat de travail dans les
six mois suivant la fin de l'interruption de carrière. Cette
période de carence prend cours après la période couverte par
l'.indemnitéde licenciement.
Cette mesure r.es'applique pas si le licenciement a lieu dans
une entrepris: reconnue comme étant en difficulté ou dont un
plan de restruc~uration est agréé.
RAPPORT

Estimé à 100 mi:lions l'an.
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Annexe 6

Note sur l'égalité des chances - Conseils des Ministres

Budget avec dépenses détaillées par an

(approuvé Conseil des Ministres du 17 juillet 1992)
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Ref. HDL/MJV
080992

RESUME BUDGE"l'EMPLOI E"l' TRAVAIL
(en millions de F)

1991
(sans location)

1. Dépenses du cabinet
- Frais de personnel
- Frais d'administration
- Achat de matériel

2.

3. Petits postes : départément
4. Postes importants: département
a. Secrétariat général et services

administratifs généraux
- Contract avec le citoyen
- Egalité des chances
- Contribution O.I.T.
- Contribution O.I.T. : le travail
des enfants

- Euroguichets
- Aide bilatérale (Pays de l'Est)
- Professeur BLANPAIN
- Service médical de l'Etat

b. Service des relations collectives
de travail
- Conseil National du Travail

c. Commissariat Général
- Actions en faveur de la promotion

sociale des travailleurs
- Colloque international :

Famille et Travail
- Formation des représentants des

travailleurs
- Institut Royal des Elites du Travail
- INRCT

58,2
1719,5

5,9

79,2

0,3
46,0

76,0

19,8

40,0
19,5
29,7

1992

63,4
1402,5
370,2
120,7

8,0

31,0
83,5
1,0
0,5

30,4

79,8

19,0
7,0

35,0
20,7
34,9

Annexe 7

66,9

1466,1
381,1
96,4

8,3

41,2
67,0
86,6
1,0
0,5
30,8
0,5
10,0

83,8

19,8

36,0
21,5
35,9
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d. Administration de la Sécurité du Travail

_ Fonds des Rayons Ionisants

e. Administration de l'Emploi

_ Congé-éducation payé
- chômage : ONEm
_ chômage : Pool des Marins
- Prépensions : ONEm
- Prépensions : Rentes
_ Prépensions : agences des douanes
_ Remise au travail (1) (voir annexe)
_ Aide C.E.C.A. : pécules d'attente
- Droits de Tirage
_ Fonds Européen Social : actions

en faveur des groupes à risque

f. Politique scientifique

- Etudes

TOTAL

4,0

1430,0
244·2,0
191,5

8000,0
210,5

8020,5
400,7

12.597,4
329,6

- 637 Il - 91/92

130,0

1555,0
2442,0
191,5

8000,0
213,4

10.674,0
152,8

1.2.597,4
409,3

4,0 9,0
35.724,3 38.651,1

202,5

1867,0
2442,0
191,5

8000,0
218,5
40,0

Il.346,5
200,1

12.597,4
308,9

9,2
39.877,0

(1) En 1991 le FFE a fourni une avance sans intérêts d'un milliard F.
Ainsi les crédits de cette année ont pu être diminués d'un milliard
de F.
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Annexe 1

REMISE AU TRAVAIL : 10,674 mio F

1992

Aménagement du temps de travail dans les
établissements hospitaliers

6,0 6,0

Crédit pour l'intégration des chômeurs
de longue durée (Fonds Table Ronde)
Crédit pour l'intégration des travailleurs
en incapacité de travail

155,3 159,8

25,0 25,7

Fonds de l'emploi
Dépenses aux Régions et Communautés rela-
tives au Plan d'accompagnement

1800

Dépenses aux entreprises relatives au
Plan d'accompagnement

120

Promotion de l'emploi dans les hôpitaux 130,0 50
et IMP
Initiatives en faveur des groupes à risque 800,0 500
(0,18 % - 0,25 %)
Promotion de l'emploi dans les services 420,2 489
relevant de la protection de la jeunesse
(recyclage de la modération salariale de 2 %)
subvention à l'ONEm (action 3-3-5 et 1.075,0 400
subside pour les frais du plan d'accompagne-
ment)

SUBTOTAL : 2.425,2 3.359

ONEm
Interruption de carrière 7.166,6 6.932,5

contractuels subventionnés dans les pouvoirs 874,4 850,5
nationaux
Diverses 21,5 13,0

SUBTOTAL: 8.062,5 7.796,0

TOTAL GENERAL : 10.674,0 11~346,5
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Annexe 8
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:'.nne:-:e S

MINISTERB DB L'EMPLOI ET DU TRAVAIL

ADMINISTRATION DE L'DlPLOI

DIRECTIOII DB L' ETUDB DES PROBLEMES DU 'l'RAVAIL

CROMAGEET MESURES DE REMISE AU TRAVAIL

DONNEES DB BASE

Juillet 1992
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BELEIDSNOTA : TEWERKSTELLING EN ARBEID,
BELEID GELIJKE RANSEN VOOR MANNEN EN VROUWEN

A. Evolutie werkqeleqenheid
Aan de periode van bestendige groei van de werkgelegen-
heid is in 1991 een e;inde gekomen. Inderdaad over de
periode 1985-1990 is de binnenlandse werkgelegenheid
aangegroeid met 203.000 eenheden (van 3.561.000 naar
3.764.000).
Kenrnerken van deze groei waren :
a) dat het vooral de vrouweli jke werkgelegenheid was,

die aangroeide : + 169.000 eenheden (van 1.327.000
naar 1.496.000), tegenover een aangroei met slechts
33.000 mannen (van 2.234.000 naar 2.268.000);

b) de aangroei met 203.000 eenheden kan opgesplitst
worden in : + 42.000 zelfstandigen (van 634.000 naar
676.000), + 156.000 werknemers in de privésector
(van 1.962.000 naar 2.118.000) en + 6.000 ambtenaren
(van 965.000 naar 971.000);

c) de aangroei met 203.000 eenheden kan ook uitge-
splitst worden in : + 93.000 deeltijds tewerkgestel-
den (van 303.000 naar 396.000) en + 110.000 voltijds
tewerkgestelden.

Vanaf 1991 stellen we ingevolge de conjuncturele inzin-
king een afname van de tewerkstelling vast. Vermi ts
tewerkstelling en werkloosheid steeds met een zekere
vertraging reageren op conjunctuurveranderingen i5 de
daling van de werkgelegenheid nog gematigd op 30 juni
1991 : een daling met 9.000 werknemers, waarvoor uitslui-
tend de publieke sector verantwoordelijk is en een stij-
ging met 5.000 zelfstandigen. De daling van de werkgele-
genheid vindt vooral plaats in de tweede helft van 1991
en de eerste helft van 92 zodat op 30 juni 1992 de daling
van het aantal werknemers op 28.000 geraamd wordt (22.000
in de privésector en 6000 in de openbare sector) en de
zelfstandigen blijven stijgen met 5.000.
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Op basis van de vooruitzichten van de OESO en het econo-
misch budget werd er bij de opstelling van de begroting
uitgegaan van een trage, maar niettemin reële heropleving
van de conjunctuur en de daarbij horende werkgelegenheid
vanaf de tweede helft 1992 en zeker in 93 (een stijging
van het BNP met 2,3 % in 93 t.o.v. 1,6 % in 1991). Dit
zou dan leiden op 30 juni 1993 tot een stijging van het
aantai werknemers met 12.000 en van het aantai zelfstan-
digen met 4.000.
De meest recente conjunctuurvooruitzichten za jn , omwille
van de verslechtende internationale toestand (de val op
de aandelenbeurzen aIs symptoon van de recente internati-
onale conjunctuurvertraging, de zwakke dollar en de
daaraan verbonden competiviteitsproblemen, de blijvende
hoge rente onder Duitse druk, de dreiging van een neen
tegenover Maastricht in Frankrijk) en omwille van de
genomen bezuiningsmaatregelen door de Regering, veel
pessimistischer. De Kredietbank raamt de stijging van
het BNP nu op 1,7 % en het Planbureau houdt het op 1,8 %
(tegenover 2,5 % voor het verlof). In dat gevai zal er
geen aangroei van tewerkstelling zijn en zal de stabili-
satie ervan reeds een goed resultaat zijn. Bijlagen 1 en
2 geven de vooruitzichten van de actieve bevolking v66r
en na het zomerverlof.

B. EVOLUTIE VAN DE WERKLOOSHEID

Het aantal uitkeringsgerechtigde werkzoekende volledig
werklozen (U.W.V.W./s) kende een analoge evolutie aIs de
werkgelegenheid maar dan in omgekeerde zin.
Van 1985 tot 1990 was er een daling met 128.698 eenheden
(van 476.629 naar 347.931). Bij de vrouwen bedroeg de
daling 57.298 (van 267.426 naar 210.129) en bij de mannen
71.400 (van 209.203 naar 137.803).
Het aantal jongere U.W.V.W.'s halveerde praktisch in die
periode (van 140.547 naar 72.671). Voigens de duuz van
de werkloosheid kan die daling aIs volgt opgesplitst
worden minder dan 1 jaar werkloos met 19.596 (van
153.839 naar 134.242), meer dan 1 jaar werkloos naar
minder dan twee jaar met 29.520 (van 85.177 naar 55.657)
en meer dan 2 jaar werkloos met 80.917 (van 238.449 naar
157.532).
Tenslotte kan die daling ook nog aIs volgt opgedeeld
worden : schoolverlaters met wachtuitkeringen met Il.015
(van 55.812 naar 44.797) en de U.W.V.W.'s na arbeidspres-
taties met 118.518 (van 421.652 naar 303.134).
In 1991 werd de daling van het aantal U.W.V.W.'s omgebo-
gen in een stijging met gemiddeld 20.801 (van gemiddeld
347.931 in" 1992 naar gemiddeld 369.732 en zelfs naar
383.510 in december 1991).
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Op de opstelling van de begroting verwachtte men tei\i<)
een stijging van het aantal werklozen met gemiddeld
23.000 eenheden tot een jaargemiddelde van 391.500.
Over de eerst acht maanden van 1992 werd echter reeds een
gemiddeld aantal werklozen vastgesteld van 403.500 eenhe-
den, zodat het jaargemiddelde in 1992 veeleer rond de
410.000 eenheden zal schommelen. Budgettair evenwel
zullen de uitgaven in 1992 beperkt blijven tot de voor-
ziene uitgaven omdat enerzi jds het aantal vergoede werk-
loosheidsdagen trager stijgt dan het aantal volledig
werklozen en anderzijds de huidige volledige geïnformati-
seerde controle van de werkloosheidsui tkeringen de RVA
toelaat om onmiddellijk de niet verrechtvaardige uitbeta-
lingen door de uitbetalingsorganismen te verwerpen.
De begroting 93 werd opgesteld in de hypothese dat de
werkloosheid in 93 op het niveau van 92 zou gestabili-
seerd blijven in de veronderstelling van de stijging van
de werkgelegenheid (zie bijlage 1).De meeste recente meer pessimistische veronderstellingen
inzake de economische conjunctuur en de werkgelegenheid
zouden echter tot gevolg hebben dat de nog steeds voort-
durende aangroei van de actieve bevolking niet meer
opgeslorpt wordt door een stijgende werkgelegenheid, maar
door een stijging van de werkloosheid in 1993 met 20.000
eenheden t.o.v. 1992. (zie bijlage 2). De grafiek in
bijlage 3 toont op sprekende wijze deze mogelijke evolu-
tie aan.
Er zal dus ,grote waakzaamheid nodig zijn omtrent de
evolutie van He werkloosheid. Vanaf 94 komt daar nog de
afschaffing van de legerdienst bij (+ 23.000 werklozen.

c . BUDGETTAIRE GEGEVENS

1. Werkloosbeid
a) 1991

In 1991 beliep het bedrag aan prestaties
143.321 miljoen F.

b) 1992
V66r maatregelen bekwamen we in 1992 :
_ volledige werkloosheid : 560.951 (aantal bud-
gettaire eenheden)
x 775,2 F (gemiddelde dagvergoeding)
x 314 (aantal vergoede dagen)= 136.558,5 miljoen F

- tijdelijke werk100sheid :
55.500 x 1067,3 F x 314 = 18.599,8 miljoen F-------------------

TOTAAL 155.158,3 miljoen F



- 637/1 - 91192 [66 ]

Dit betekent een stijging t.O.V. 1991 met onge-
veer Il.500 miljoen F.
Deze stijging heeft vo1gende oorzaken :
_ indexstijing met 3 %
_ 314 vergoede dagen in 92

i.p.v. 313 in 1991
_ stijging van het aantal

U.W.V.W.'s met 23.000
eenhedenstijging van de tijdelijke
werkloosheid met 4.500
eenheden

TOTAAL

+ 4.400 miljoen F
+ 500 mi1joen F

+ 5.100 miljoen F

= 1.500 miljoen F

---------------Il.500 miljoen F
In de begrotingscontrole werden er voor 13.980
miljoen F Maatregelen genomen, hetgeen de uit-
gaven drukt. Dit brengt het bedrag aan presta-
ties terug tot 141.178 F voor 1992.
Bijlage 4 geeft een overzicht van de maatrege-
len, genomen in april 1992 ter gelegenheid van
de begrotingscontrole 92 en tevens de weerslag
ervan in 93.

c ) 1993

_ volledige werkloosheid : 558.652 (aantal
budgettaire eenheden)
x 793 F (gemiddelde dagvergoeding)
x 313 (aantal vergoede dagen) = 138.679,7

_ tijdelijke werkloosheid
55.500 x 1.092 F x 313 = 19.034,2---------157.713,9

Dit is de berekening v66r aanrekening van :het
effect van de maatregelen van de begrotingscon-
trole 92 (zie bijlage 4). Daardoor bekomt men
een verhoging van 2555,6 miljoen frank t.o.v.
1992 v66r de maatregelen uit de begrotingscon-
trole 92.
Deze stijging heeft navolgende oorzaken :
_ indexstijging met 2,3 ,

313 dagen in 1993 i.p.v.
314 dagen in 1992

- daling van het aantal ver-
goede dagen per werkloze

+ 3.569 miljoen F

504 miljoen F

709 miljoen F-----------------
+ 2.556 miljoen F
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Hiervan moet de weerslag in 1993 van de maat-'
regelen uit het begrotingsconclaaf 92 of 10.779
miljoen F (zie bijlage 4) afgetrokken worden,
hetgeen het uitgavenbedrag terugbrengt tot
146.935 miljoen F.
Daarenboven werden erin het recente begrotings-
conclaaf voor 5.180 mi1joen F nieuwe besparin-
gen voorzien. Op deze maatregelen kom ik ver-
der terug. Het weerhouden bedrag aan presta-
ties wordt dan 141.755 mi1joen F.

2. Bruqpensioenen
In de begroting 1993 werden de uitgaven inzake brug-
pensioenen geraamd op 53.653 miljoen frank voor
138.730 bruggepensioneerden.
Het recente akkoord met de sociale partners inzake
de vastlegging van de verdere stappen voor het be-
reiken va de algemene ingangsleeftijd van 58 jaar
voor de brugpensioenen, behalve voor ondernemingen
in moeilijkheden of in herstructurering, laat een
bijkomende besparing toe in 1993 van 586 miljoen F,
hetgeen de uitgaven terugbrengt tot 53.067 miljoen
F. (zie bijlage 5 : fiche 1).
De budgettaire eenheden en de uitgaven inzake brug-
pensioenen zijn geëvolueerd aIs volgt :

Aantal budgettaire Bedrag in
eenheden miljoenen frank

1985 ........... ·· 97.530 41.396,5
1986 ............. 114.332 43.344,9
1987 ............. 126.543 42.651,3
1988 ............. 131.088 43.776,1
1989 ............. 134.000 45.089,0
1990 ............. 137.230 48.501,0
1991 ............. 137.290 50.298,0
1992 (raming ).... 138.730 52.594,0
1993 (raming ).... 138.730 53.067,0

3. Loopbaanonderbrekinq
Het aantal loopbaanonderbrekingsuitkeringen evolu-
eert aIs volgt
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Fysisch omzettings- Budgettaire
jaargemidde Ide coëfficiënt (voitijdse

eenheden)
jaargemiddelde

1989 36.897 0,85 31.529
1990 45.120 0,88 39.805
1991 48.846 0,85 41.325
1992 (1) 57.389 0,85 48.781

(1) gedeeltelijk ramingen
Op basis van de vaststelling van het aantal aanvragen de
jongste maanden, die in dalende lijn gaan, is men ver-
trokken van de hypothese dat in 1993 (voor de eerste
maal) het aantal uittreders groter zal zijn dan het
aantal intreders. Dit zou dan leiden tot een afname van
het aantal budgettaire eenheden in 1993, nI. 47.000.
Die kostprijs zou dan bedragen :
47.000 eenheden x 148.989 F = 7002,5 miljoen F
Dit betekent een daling met 164 miljoen F t.o.v. 1992.
Deze daling kan aIs voigt onderverdeeld worden.
_ Stijging index (+ 2,3 %, behaIve: + 105 miIjoen F

in de publieke sector)
_ Daling van het aantal gevaiien - 269 miIjoen F

- 164 miIjoen F
D. BELEIDSLIJNEN EN MAATREGELEN VAN HE'.rBEGROTINGSCORCLAAF

1. De werkloosheid
In het begrotingsconclaaf werden er voor 5.180 mil-
joen F bijkomende maatregeien getroffen om de werk-
Ioosheidsuitgaven in 1993 te drukken :

- Begeieidingsplan : uitstroom werklozen
door tewerksteIIing en sanctionering
ingevai van onbeschikbaarheid

1.040.000.000 F

- Verzwaring sancties naar 26 tot 52 weken
en uitsIuiting ingevai van intentie om de
werkloosheidsverzekering te misbruiken of
van recidive

2.260.000.000 F

- Werkloosheidsonderbreking : degressieve
uitkering

1.030.000.000 F

- Vermindering van de wisseikoerstoeslag van
de grensarbeiders in Frankrijk met 25 ,

100.000.000 F
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- Instelling van een carensperiode van 4
maanden voor het genieten van werkloosheids- 100.000.000 F
uitkeringen ingeval van stopzetting van het
arbeidskontrakt binnen de 6 maanden na het
beëindigen van een loopbaanonderbrekings-
periode (met uitzondering van het ontslag
in een onderneming, erkend aIs onderneming
in moeilijkheden, of ingevolge een erkend
herstructureringsplan) :

- Vermindering van het aantal procedurestappen 200.000.000 F
bij de toepassing van artikel 80 en volgende

- Meer selectieve toekenning van de vrijstel- 150.000.000 F
ling van stempelcontrole en vermindering met
15 % van de werkloosheidsuitkeringen van de
vrijgestelde, die gratis tewerkgesteld zijn
in de VZW's en openbare besturen

- Procedurale wijziging van artikel 80 : de 300.000.000 F
sanctie van stopzetting" van uitkering voor
wie het dubbele van de gemiddelde werkloos-
heidsduur overschrijdt wordt niet meer uitge-
steld

TOTAAL 5.180.000.000 F
In bijlage 5 worden bovenstaande maatregelen afzon-
derlijk toegelicht.
Daarenboven dient er nog vermeld te worden dat ter
financiering van het begeleidingsplan een algemene
sociale werkgeversbi jdrage van 0,1 , zal gevraagd
worden. De opbrengst wordt op 2000 mil joen F ge-
raamd, waarvan 1.800 miljoen F voor de bijkomende
kosten van Gewesten en Gemeenschappen en 200 miljoen
F voor de bijkomende kosten van de RVA.
Tenslotte heeft de Regering in het begrotingscon-
claaf beslist dat de RVA maximum 1 mil jard F mag
aanwenden voor financiële tussenkomsten voor de
werkgevers, die werklozen uit het begeleidingsplan
aanwerven.
Ik wil uw bijzondere aandacht en medewerking vragen
voor de optimale realisatie van het begeleidings-
plan.
Inderdaad, recente rapporten van de OESO stellen dat
de begrotingsmiddelen door België besteed aan de
werkloosheidsverzekering eerder gewijd zijn aan de
betaling van uitkeringen en onvoldoende de (her)in-
schakeling van de werklozen op de arbeidsmarkt be-
vorderen.
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Het uitwerken van een adequaat beleid wordt hierbij
bemoeilijkt door de splitsing van de werkloosheids-
verzekering, waarvan de preventieve aspecten toege-
wezen aan de Gewesten (Tewerkstelling) en aan de
Gemeenschappen (Opleiding) terwijl de toekenning van
de ui tkeringen een nationale bevoegdheid is geble-
ven.
Vanaf 1 januari 1993 zal daarom de invoering van het
individueel begeleidingsplan voor de werklozen de
kern van een actiever inschakelingsbeleid uitmaken.
Alle betrokken werklozen die een bepaalde werkloos-
heidsduur bereiken, kri jgen het recht 'op een voor-
stel inzake werk of opleiding aangeboden te krijgen.
Een weigering om hierop in te gaan, heeft gevolgen
op de werkloosheidsuitkeringen.
Een samenwerkingsakkoord, dat eerstdaags tussen de
Staat, de Gemeenschappen en de Gewesten, zal geslo~
ten worden, bepaalt de nadere uitwerking inzake
doelgroep, financiering en de modaliteiten van sa-
menwerking tussen de respectievelijke overheden.
Van zodra de officiële afsluiting van dit akkoord
zal plaatsgevonden hebben, zal ik niet nalaten dit
akkoord aan de Commissies van Sociale Zaken van
Kamer en Senaat Mede te delen.
Belangrijk is ook dat dit akkoord een titel II be-
vat, die handelt over de uitwisseling van gegevens
inzake werkwilligheid ter vervanging van het oude
protocol terzake. Hierdoor zal de RVA ondermeer
inzage krijgen in de oproepen die aan werkzoekenden
worden gestuurd in het kader van een werkaanbod en
een beroepsopleiding in een bedrijf. Dit nieuwe
akkoord inzake gegevensui twisseling tesamen met de
verzwaring van de sancties ingeval van onverantwoor-
de werkverlating of werkweigering moeten een belang-
rijk instrument vormen voor de RVA om de werkbereid-
heid van de werklozen te toetsen.
Het spreekt vanzelf dat dit akkoord op diverse-tijd-
stippen nauwkeurig zal moeten geëvalueerd worden en
dat eventuele andere maatregelen in de strijd tegen
de langdurige werkloosheid zullen genomen moeten
worden, indien dit akkoord op onvoldoende wijze
werkt.

2. Brugpensioenen
Zoals in fiche 1 van bijlage 5 werd uiteengezet,
zijn in een recent akoord met de sociale partners de
verdere stappen vastgelegd voor het bereiken van de
harmonisatie van de brugpensioenleeftijd op 58 jaar
behalve dan voor de ondernemingen in moeili jkheden
of in herstructurering.
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Bovendien zal uiterlijk tegen 31/12/92 sarnen met de
sociale partners een kader uitgewerkt worden tot
invoering van een stelsel van uitgroeibanen door een
halftijds brugpensioen te sarnen met de afschaffing
van de toegelaten arbeid voor de nieuwe voltijds
bruggepensioneerden. Dit leidt tot belangrijke
bijkomende besparingen die van 770 miljoen F in 1993
naar 3980 miljoen F in 96 evolueren.

3. Gelijke kansenbeleid. voor mannen en vrouwen
De daartoe bestemde kredieten in 92, namelijk 65
rniljoen F (zonder de personeelskredieten voor de
daartoe opgerichte cel) bevinden zich nog op de
begroting van volksgezondheid. Voor 1993 stijgen
deze kredieten tot 67 miljoen en zijn thans geYnte-
greerd in de begroting van Tewerkstelling en Arbeid.
Het gelijke kansenbeleid van 92 wordt in 93 voortge-
zet en wordt gek~nmerkt door volgende krachtlijnen :

in het kader van het K.B. van 27.10.67 zullen
projecten die de rnaatschappelijke emancipatie
van de vrouw bevorderen verder gesubsidieerd
wordeni
de integratie van de vrouwen in het sociaal-
ekonornisch leven blijft het belangri jkste aan-
dachtsgebied van het gelijke kansenbeleid.

Bovendien heeft het gelijke kansenbeleid ook een
aandeel bekomen in de voorziene kredieten voor de
uitgaven voortspruitend uit bet contract met de
burger (708,5 miljoen F in 92 en 2.999 miljoen F in
93), namelijk 31 miljoen F in 92 en 41,2 miljoen F
in 93.
Deze bijkornende kredieten z~Jn bestemd voor het
voeren van een adequaat gelijke kansenbeleid in aIle
domeinen van de samenleving.
De krachtlijnen waarop dit beleid berust zijn :

vrouwen en fysiek geweld (pilootproject voor de
therapeutische begeleiding van daders van sexu-
eel geweld; betrekken van doelgroepen bij de
verbetering van de rechtspositie van geweld-
slachtoffers; opvang van geweldslachtoffers).
Gezin en Arbeid (sensibiliseringsactie rond de
verdeling van de gezinstaken).
Vrouwen en Migranten (o.a . onderzoek rechtspo-
sitie Migrantenmeisjes)
Vrouwen op de arbeidsmarkt (openbare sector;
privé-sector) .
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In bijlage 6 vindt u de detail van de bijkomen-
de acties met hun kostprijs.

4. Gezondheid en veiligheid op het werk
a . De Europese oriëntering

Het is zonder meer een megatrend dat Europa op
vlak van arbeidsomstandigheden en zeker in het
subdomein veiligheid, gezondheid en hygiëne
meer en meer de normering ter hand neemt.
De Europese commissie volgt bij de uitbouw van
deze normering haar eigen structureel kader dat
verschillend is van het bestaand Belgisch
structureel kader.
Een eerste beleidsoriëntering omvat de
van de Belgisch kaderwetten op vlak
veiligheidsreglementering teneinde ze
passen aan het structureel kader dat
hanteert.

uitbouw
van de
aan te
de EEG

Hierbij dient allereerst gedacht aan een kader-
wet inzake het op de markt brengen van gevaar-
li1ke producten (gezamelijke bevoegdheid van
volk5gezondheid en tewerkstelling en arbeid).
Deze kaderwet dient de omzetting van de richt-
lijnen op basis van art. 100A van het EEG-ver-
drag te vergemakkelijken.
Verder dient aandacht besteed aan de uitbrei-
ding van de huidige kaderwet inzake veiligheid
en hygiëne (wet van 52). Inzonderheid dient
deze wet de mogelijkheid te geven om voor-
schriften van veiligheid en hygiëne toepasse-
lijk te maken in hoofde van de loutere aanwe-
zigheid van een persoon op de werkplek.
Tenslotte dient ook de kaderwet inzake het OD
de markt brengen van machines en apparaten
(1961) aangepast. Ze i5 op zich reeds geschikt
om richtlijnen gebaseerd op art. IOOA te reali-
seren in de mate dat het gaat om machines en
apparaten. Ze voldoet niet voor het op de
markt brengen van individuele beschermingsmid-
delen, ambachtelijk gereedschap, individuele
uitrustingen enz ...
Deze kaderwet dient bijgevolg uitgebreid (geza-
melijke bevoegdheid van economische zaken en
van tewerkstelling en arbeid).
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De post-industriële oriëntering
Tradi tioneel Iigt het accent inzake arbeidsom-
standigheden op vlak van de klassieke domeinen
veiligheid en gezondheid (in de koerante bete-
kenis die Jan Modaal hieraan geeft). Deze
accentlegging was ongetwijfeld meer dan verant-
woord in het industriëIe verleden.
De post-industriële maatschappi j vertoont ech-
ter een nieuwe megatrend namelijk een verschui-
ving in de richting van "welbevinden".
Negatief geformuleerd beantwoord hieraan een
beleid gericht op het vermi jden van te grote
psychische arbeidsbelasting. Een concrete
actie is de strijd tegen de stress en de nega-
tieve gevolgen die stress vergezellen. Hierbij
kan nu reeds van een nieuwe arbeidsziekte ge-
sproken (zowel voor arbeiders aIs voor kaderle-
den). positief geformuleerd betekent dit een
beleid gericht op nieuwe leer- en ontwik-
kelingsmogelijkheden.
In een eerste fase zal de problematiek van dit
werkdomein in kaart worden gebracht zodat de
juiste prioriteiten kunnen gelegd.

c. Oriênterinq naar arbeid en milieu
De groeiende bezorgdheid voor het milieu is een
alomaanwezige megatrend in ons maatschappeli jk
gebeuren.
Men stelt vragen over de manier waarop een
onderneming in deze maatschappij zaken doet en
haar maatschappelijke verantwoordelijkheid o.a.
op vlak van milieu waarneemt. Vanuit een soci-
ale visie op het ondernemingsgebeuren willen
aIle bedrijfsgenoten hierin een deel van hun
verantwoordelijkheid opnemen. Vandaar de optie
het bestaande overieg uit te breiden naar mi-
lieuaangelegenheden.
De publieke opinie kent een groeiende alertheid
t.a.v. de risico's verbonden aan de industriële
technologie. Bedrijven met potentiëel grote
risico' s, de zogenaamde Seveso risico' s, zijn
scherp geviseerd.
Een biezondere inspanning zal worden gedaan om
de preventieoPdrachten van het departement te
herstructureren en te oriënteren naar de verbe-
tering van het management in deze bedrijven.
Ze hebben inuners zowel op de arbeiders al.s op
het omliggende milieu een grote potentiële
invloed. De overheid dient hier in garanties
te voorzien.
Verbreding van het overleg en verdediging van
het toezicht zijn twee basisoriënteringen voor
het beleid terzake.
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d. Kwaliteitsoriëntering van het overheidsoptreden
De doorsnee werknemer in België heeft zeer
concrete verwachtingen t.a.v. de dienstverIe-
ning van de overheid in het algemeen en van het
politieke beleid in het bijzonder.
Het is een megatrend waarbij niet Meer naar
nieuwe wetten en reglementen wordt gevraagd
maar weI naar verbetering van controle en bege-
Ieiding van de bestaande wetten en reglementen
en naar een betere dienstverlening in het bij-
zonder.
De dienstverlening zal worden verbeterd d.m.v.
de publicatie van indicatieve middelverplich-
tingen.
Deze publicaties dienen op omstandige wijze de
reglementering te verduideIijken door de hierin
vervatte resuItaatsverpIichtingen in specifieke.
middeIverpIichtingen om te zetten.
De naleving van deze middelverplichtingen is
niet verplicht doch vormt het bewijs dat aan
deze verplichtingen is voldaan.
Verder zullen de inspectiediensten voor een
belangrijk deel van de beschikbare capaciteit
op basis van prioriteitstelling worden ingezet.

E. BIJKOMENDE INFORMATIE
1. Bijlage 7 geeft een overzicht van de kredieten van

Tewerkstelling en Arbeid over de periode 1991-1993
2. Bi jlage 8 geeft een overzicht van de begroting RVA

voor 1993

3. Bijlage 9 geeft de basisgegevens over de werkloos-
heid bijgewerkt tot juli 192.

4. Bijlage 10 geeft de onderverdeling in 1991 van de
prestaties inzake werkloosheid, brugpensioenen en
loopbaanonderbreking.
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Di~la"e 1

VOORUllZlCHlEN BETF'.EFFENDEDE ACTIEVEBEVOLKING, DE WERKGELEGENHEID
EN DE WERKLOOSHEID (30 juni 1992) (Ministerie van Tewerkstelling en Arbeid)

PERIODE JUNI89 JUNI90 JUNI91 JUNI92 JUNI93

A. TEWERKGESlELOE BEROEPSBEVOLKING 3760.3 3814.5 3811 3788 3S04

t, Loontrekkenden 3046,3 3088,9 3081 3053 3065

1.1. privé sector 2On.9 2117,7 2124 2102 2119

a. gewone werkgelegen~id 2044.1 2085.3 2094 2074 2094

b. hertewerkstellingsprogramma's 33,8 32.4 30 28 2S

1.2. pubtieke sector 968.4 971,2 957 951 946

a. gewone werkgelegenheid 779,8 786.7 783 781 rn
b. hertewerkstellingsprogramma's 98.6 95,8 85 83 82

e. gewapende macht 90.0 88.7 89 87 87

2. zetfstandigen en helpers 665,5 675,2 680 685 689
~

3. Grensarbeiders 48,S 50.4 50 50 50

B. WERKLOze BEROEPSBEVOLKING 384.0 364.7 391.1 435.5 436

1. Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen 348,6 331.8 352.3 394.6 395

2. Verplicht ingeschreven niet-werkende werkzoek. 26.7 24.5 28 29.6 30

3. Vrij ingesctveven niet-werkende werkzoekenden 8.7 8.4 10.8 11,3 11

C. TOTALE BEROEPSBEVOLKING 4144.3 4179,2 4202,1 4223,5 4240

A. TEWERKGESTELOEBEROEPSBEVOLKING 54,2 -3.5 -23 16

1. Loontrekkenden 42.6 -7.9 -28 12

1.1. privé sector 39.8 6.3 -22 17

a. gewone werkgelegenheid 41,2 8.7 -20 20

b. hertewerkstellingsprogramma's -1,4 -2,4 -2 -3

1.2. publieke sector 2,8 -14,2 -6 -5

a. gewone werkgelegenheid 6.9 -3.7 -2 -4

b. hertewerkstellingsprogramma's -2,8 -10.8 -2 -1

e. gewapende macht -1.3 0,3 -2

2. zetfstandigen en helpers 9.7 4.8 5 4

3. Grensarbeiders 1.9 -0.4

B. WERKLOZE BEROEPSBEVOLKING -19,3 26,4 44.4 0,5

1. Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen -16.8 20.5 42,3 0,4
2. Verplicht ingesetveven niet-werkende werkzoek. -2,2 3.5 1.6 0,4

3. Vrij ingeschreven niet-werkende werkzoekenden -0.3 2,4 0.5 -0.3

C. TOTALE BEROEPSBEVOLKING 34,9 22,9 21.4 16,5
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Bijlac;e :

VOORUIlZICHlEN BETREFFENDE DE ACTIEVEBEVOLKING, DE WERKGELEGENHEID
EN DE WERKLOOSHEID (01 september 1992) (Ministerie van Tewerkstelling en Arbeid)

PERIODE JUNI89 JUNI90 JUNI91 JUNI92 1 JUNI93

A. TEWERKGESTELDEBEROEPSBEVOU<ING 3760,3 3814,5 3811 3788 3790

1. Loontrekkenden 3046.3 3088.9 3081 3053 3051
1.1. privé seetor 2077.9 2117.7 2124 2102 2112

a. gewone werkgelegenheid 2044.1 2085.3 2094 2074 2087
b. hertewerkstellingsprogramma's 33.8 32~4 30 28 25

1.2. publieke seetor 968,4 971.2 957 951 939
a gewone werkgelegenheid 779.8 786.7 783 781 770
b. her1ewerkstellingsprogramma's 98.6 95,8 85 83 82
e, gewapende macht 90.0 88,7 89 87 87

2. Z8lfstandigen en helpers 665,5 675.2 680 685 689

3. Grensarbeiders 48,5 50,4 50 50 50

S. WERKLOZE BEROEPSBEVOU<ING 384,0 364,7 391,1 435,5 456

1. Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen 348.6 331.8 352,3 394,6 415
2. Verplicht ingesch'even niet'werkende werkzoek. 26,7 24.5 28 29,6 30
3. Vrij ingesch'even niet-werkende werkzoekenden 8.7 8,4 10,8 11,3 11

C. TOTAlE BEROEPSBEVOLKING 4144,3 4179.2 4202,1 4223.5 4246

A. 1EWERKGESTELDE BEROEPSBEVOLKING 54.2 -3,5 -23 2

1. Loontrekkenden 42.6 -7.9 ·28 -2
1.1. privé seetor 39.8 6,3 -22 10

a. gewone werkgelegenheid 41.2 8.7 -20 13
b. hertewerkstellingsprogramma's -1.4 -2.4 -2 -3

1.2. publieke seetor 2.8 -14,2 -6 -12
a. gewone werkgelegenheid 6.9 -3.7 -2 -11
b. hertewerkstellingsprogramma's -2.8 -10,8 -2 -1
e. gewapende macht -1.3 0.3 -2

2. Zelfstandigen en helpers 9.7 4.8 5 4

3. Grensarbeiders 1.9 -0,4

B. WERKLOZE BEROEPSBEVOLKING -19.3 26,4 44,4 20.5

1. Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen -16.8 20.5 42,3 20,4
2. Verplicht ingeschreven niet-werkende werkzoek. -2.2 3.5 1.6 0,4
3. Vrij ingeschreven niet-werkende werkzoekenden -0.3 2.4 0.5 -0.3

C. TOTALE BEROEPSBEVOLKING 34,9 22.9 21.4 22.5
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Volledige werklozen : verschil t.o.v. dezelfde maand van vorig jaar
J;;.l.J.!.nqe ~

-------------------------------------------------------------------
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Bron Ministerie van Tewerkstelling en Arbeid
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Bijlage 4
Weerslag in
miljoenen

Overzicht maatreqelen van de beqrotinqscontrole Ingangs-
datum

1992 1993

1. Tijdelijke werkloosheid

- in 1992 : 3de trimester 0,80 %
- vanaf 1993 : 27 % naar het F.S.O.

3 kw. 92

2. Onvrijwilliqe deeltijdsen
a)Beperking tot 13 (onmiddelijk voor de

nieuwe en voor de huidige gerechtigden
17 op 1.06.92, 15 op 1/01/93 en 13 op
1/03/93

1/6/92 750 2300

b)Maxirnumloon van 34.000 F i.p.v. 38.857 F
(onrniddellijk voor de nieuwe op 1/9/92
en voor de huidige gerechtigden geleide-
lijke overgang tussen 1/9/92 en 1/9/93)

c)Capitatieve bijdrage (1)
(6.000 F voor -20 werknemers
12.000 F voor + 20 werknemers)

d)Artikel 143 : werkloosheidsduur
onvrijwillige deeltijdsen

1/9/92 120 350

1/7/92 450 1800

1/7/92 50 300

e)3 rnaand wachttijd bij overgang voltijdse
job in deeltijdse job in een zelfde
onderneming

1/7/92 P.M. P.M.

f) Begeleidingsplan

g) controle RVA
najaar 92 P.M. P.M.
1/7/92 50 100

SUBTOTAAL 1420 4850
3emerkinq : Dit betekent 50 miljoen rninder dan oorspronke1ijk voorzien

in de begrotingscontrole (5/4/92) in 1992 en 650 rniljoen F
rneer in 1993. De twee belangrijke wijzigingen waren 1) het
laten wegvallen van de degressiviteit van 10 % en 20 % en
2) het terugdringen tot maximum 13 i.p.v. tot 17 uitkerin-
gen te sarnen met het verlagen aan het maximurnloon tot
34.000 F.

(1) Alhoewel de maatregel ingaat op 1/7/92, zal budgettair slechts 1
kwartaal in 92 geïnd wordeh.
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3. Artikel 143
a)-toepassen op de wachtuitkeringen

(schoolverlaters)
1/7/92

b)-halvering van het uitstel tot schorsing
in geval van toepassing van art. 143 op
de schoolverlaters

1/7/92

c)effectief ingaan van de schorsing op de
1ste van de 2de maand i.p.v. lste van 4de
maand (na het overschrijven van de dubbel-
duur)

1/7/92

SUBTOTAAL

4. Vermindering met 2000 F per maand van de
uitkering voor de werkloosheidsonderbre-
kers

1/6/92

1/9/925. Schrapping van de cumul werkloosheidsuit-
kering met het volgen van een volti;ds
leerplan (behalve voor hen die reeds die
studies aangevat hebben: in dat geval
wordt de uitkering gehalveerd tot het
beëindigen van de studies)

6. 750 mi110en uit het Participatiefonds aan najaar 92
de RVA (one-shot)

7. Aanoassing van de kasvoorschotten door de dec. 92
RVA aan de beta1ingsinstellingen (one-shot:
boekhoudkundige operatie)

8. Beperking cumul L.O. met activiteit
zelfstandige

1/7/92

- 637 Il - 91192

o

o

50

50
700

225

750

12.000

15

450

300

140

890

1050

650

30

9. Maximum 60 maanden bi; ha1ftijdse
1oopbaanonderbreking

1/7/92 30

1992 1993
5.910 12.640
12.750

ALGEMEEN 'l'OTAAL :

Structurele maatrege1en
One-shot

18.660

Hierin zijn 2 vroegere besparingsmaatregelen niet opgenomen.
Cumul opzeggingsvergoeding en werkloosheidsuitkering
Sociale inspectie (1/2 ten 1aste van Tewerkstel1ing
en Arbeid en 1/2 ten laste van Sociale Zaken in de
vorm van supplementaire RSZ-ontvangsten

12.640

25
250

50

500
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BijJaC"'e 5

OVERZICHT MAATREGELEN TEWERKSTELLING EN ARBEID

BEGROTINGSCONCLAAF 1993 (augustus 93)

Opbrengst
1993

1. Conventioneel brugpensioen
optrekken toegangsleeftijd
afschaffing toegelaten arbeid 770 Mio

2. Begeleidingsplan
uitstroom werklozen via tewerkstelling
en sanctionering ingeval van
onbeschikbaarheid 920 Mio
0,1 , van de loonmassa van de
privésector moet worden gestort
ter aanwending in het begeleidingsplan
l miljard wordt in 1993 uit het budget'
van de werkloosheid vrijgemaakt in
functie van nieuwe tewerkstellingsmaat-
regelen

3. Verzwaring sancties bi; werkweigering en werkverlating
verzwaring naar 26 tot 52
weken en tot uitsluiting in
geval van intentie om de
werkloosheidsverzekering te
misbruiken of van recidive 2.000 Mio

4. Werkloosheidsonderbreking
Degressieve uitkering
1- jaar · 8.504 Fr.·2- jaar · 6.500 Fr.·3· jaar 4.500 Fr.
4- jaar 2.500 Fr.
5- jaar · 0 Fr. maar met behoud·sociale rechten en neutralisering in
werkloosheidsduur 1.030 Mio.
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s. Procedurale wijziging art. 80
de sanctie van stopzetting van uitkering
voor wie het dubbele van de
gemiddelde werkloosheidsduur
overschrijdt, wordt
niet meer uitgesteld 300 Mio

Totaal : ·S.020 Mio
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Fiche 1

COftvEHTIOREEL BRUGPERSIOEN : TEWERKSTELLIRG EN ARBEID

I. HUIDIGE TOESTAND
* Leeftijd van het brugpensioen :

Op 6/6/1990 werd met de sociale partners een akkoorè
gesloten rn.b.t. het conventioneel brugpensioen.
In dit akkoord werd overeengekomen dat op temi jn de
brugpensioenleeftijd diende te worden geha~oniseerd
naar 58 jaar toe (behoudens voor de ondernemingen in
moeilijkheden en in herstructurering waar een afwijking
werd voorzien tot respektievelijk 50 jaa= en 52 jaar).
Daartoe werd de brugpensioenleeftijd verhoogd op
1/1/1992 met minimum 1 jaar voor aIle CAO 1 s die een
leeftijd voorzagen van 55 of lager (55 werd èus 56
jaar). Er werd weI een uitzondering gemaakt voor werk-
nemers die minstens een carrière bewijzen van 38 jaar
loondienst. Voor deze we=knemers mocht de leeftijd va~
55 jaar worden behouden.

* Toegelaten arbeid :
De bruggepensioneerden wiens brugpensioen is ingegaan
na 1/1/87 worden inzake de toegelaten arbeid geIijkge-
steId met de gepensioneerden (d.w .z . dat het inkomen
aIs bruggepensioneerden kan gecumuleerd worden met een
beperkt inkomen uit toegelaten arbeid).

II. MAATREGEL
De Minister van Tewerkstelling en Arbeid heeft met de
sociale partners een akkoord bereikt m.b.t. het conve~-
tioneel brugpensioen. Dit leidt tot de volgende maat-
regelen :
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1. Harmonisatie van de brugpensioenleeftijd naar 58
jaar :

de brugpensioenleeftijd wordt verhoogd van 56
naar 57 jaar uiterlijk op 1/1/1994 ;
de brugpensioenleeftijd wordt opnieuw verhoogd
van 57 naar 58 jaar in de periode 1/1/95 tot
31/12/96 ;voor de CAO's die nu nog een leeftijd voorzien
lager dan 55 jaar (ex-nationale sektoren) wordt
de leeftijd verhoogd tot 54 jaar in de loop van
1994, tot 57 jaa= uiterlijk 1/1/97 en tot 58 jaar
in de periode 1/1/98 - 31/12/99.

2. De CAD's 55 jaar voor de werknerners met 38 jaar car-
rière kunnen worden verlengd.

3. Voor de onderneninaen in reoeilijkheden wordt in
principe het brugpensioen slechts toegestaan var:af
52 jaar en slechts uitzonderlijk vanaf 50 jaar.

4. De toegelaten arbeià voor de nieuwe bruggeper.sio-
neerden wordt afgeschaft en de sociale partners
zullen uiterlijk tegen 31/12/92 een kader uitwerken
tot invoering van een stelsel van uitgroeibanen via
het halftijds brugpensioen.

III. MDTlVERING
Dit akkoord geeft verdere uitvoering aan het akkoord
van 6/6/1990 rn.b.t. het brugpensioen.
Er wordt een tijdschema vastgelegd dat moet leiden tot
een harmonisatie van de brugpensioenleeftijd op 58 jaar
voor aIle ondernemingen behoudens voor de ondernemingen
in moeilijkheden en herstructurering en voor àe werkne-
mers met een carrière van 38 jaar.
Door het uitwerken van een stelsel van uitgroeibanen en
het afschaffen van de toegelaten arbeid wordt bovendien
een einde gesteld aan het feit dat heel wat .bruggepen-
sioneerden op een oncontroleerbare wijze het brugpen-
sioen cumuleren met een inkomen uit een beroepsaktivi-
teit.

IV • OPBRENGST

De opbrengst van deze maatregelen situeert zich op 3
vlakken :
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1. De instroom van nieuwe bruggepensioneerden w6~dt
beperkt door

verhoging van de leeftijd van het brugpensioen
voor de ondernemingen in moeiliJkheden ;
harmonisatie van de leeftijd naar 58 jaar ;
afschaffen van de toegelaten arbeid en de invoe-
ring van de uitgroeibanen.

2. De uitstroom van bruggepensioneerden zal toenemen
(gevolg van de demografische evolutie).

3. De hoofdelijke bijdrage verschuldigd voor de nieuwe
bruggepensioneerden heeft een cum~latief effect.

De globale budgettaire weerslag voor de periode 1993 - 1996 is
de volgende (zie tabel).

1993
770 mie

1994 1995
2.870 mie

1996
3.980 mie1.928 mie
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Fiche 2

BEGELEIDIMGSPLAN

A. Achtergronden:
activeren van het beleid t.O.V. werklozen (cfr. OESO-
kritiek) ;
verhogen van de samenwerking tussen Gewesten en Gemeen-
schappen (organieke opdrachten : plaatsing werklozen en
beroepsopleiding) en de nationale overheid (organieke
opdracht : werkloosheidsreglementering).

B. Samenvatting:
De kern van het inschakelingsbeleid wordt een individueel
begeleidingsplan voor de werklozen.
Alle betrokken werklozen krijgen het recht om een plan
aangeboden te krijgen.
Een weigering om hierop in te aan heeft gevolgen voor de
werkloosheidsuitkeringen.

C. Wie?

Alle voltijds uitkeringsgerechtigde werklozen jonger dan
46 jaar die hun 9de maand werkloosheid aanvatten, evenals
de jongeren met wachtuitkeringen die eenzelfde inacti-
viteitsduur hebben (6 maand wachttijd + 3 maand uitkerin-
gen) .

D. Hoe?

de RVA en de Gewestelijke diensten bepalen de maande-
lijkse lijst van de betrokken personen ;
in een lste fase - betrokkenen worden opgeroepen door
de Gewestelijke diensten die een diagnose opmaken van
de situatie van de betrokken werklozen en hun informe-
ren van hun toestand op de arbeidsmarkt ;
in een 2de fase - bieden de gewestelijke diensten aan
de betrokken werklozen een actieplan aan vervat in een
begeleidingsovereenkomst (een opleiding, een werk of
een combinantie hiervan) ;
het (niet)-deelnemen aan dit plan heeft gevolgen voor
de werkloosheid.
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E. Extra gevolgen werkloosheid :
AIs werkloze plan weigert of faalt door eigen toedoen ->
schrapping of schorsing uit werkloosheid.
AIs werkloze faalt om andere redenen -) geniet '''voordelen''
van het plan (krediet van 6 maanden t.o.v. de toepassing
van het oude art. 143).

F. Financiering:
De financering wordt verzekerd door een bijdrage van 0,10
, berekend op het loon en geïnd door de R5Z.
De opbrengst van deze bijdrage wordt geschat op 2.000
miljoen waarvan 200 mie bestemd zijn voor de RVA voor de
de opvolgingskosten, 1.000 mie voor de begeleidingsactivi-
teiten van de Gewesten en 800 Mio voor bijkomende oplei-
dingen.

G. Aanvullende maatregelen :
De bestaande nationale- en regionale maatregelen zullen
afgestemd worden op het doelpubliek :

de stagereglementering ;
de maatregelen inzake vrijstelling van sociale zeker-
heidsbijdragen ;
de tewerstellingsprogramma's en tewerkstellingsstimuli.

Eén miljard van de begroting van de werkloosheid zal
gebruikt worden voor financiële tussenkomsten voor de
werkgevers die werklozen uit het begeleidingsplan aanwer-
ven, teneinde de sociale lasten te verlagen.
Er wordt gedacht aan een maandelijkse tussenkomst van
10.000 F gedurende één jaar.

H. Besparingen:
1993
1994
1995
1996

920 miljoen
2.000 miljoen
2.750 miljoen
3.300 miljoen
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UITWISSELIHG VAR GEGEVEHS

A. Samenvatting
Voor de regionalisering van de R.V.A. was de informatie
beschikbaar in verschillende diensten ; vervolgens werèen
overeenkomsten gesloten over de uitwisseling van gegever.s
inzake :
1) Niet ingaan op een oproep.
2) Werkweigering.
3.1) Weigering var.het volgen van een beroepsopleiding.
3.2) "0ntslag" tijde~s het volgen van een beroepsoplei-

ding.

B. Historiek
Akkoorden van december 1988, december 1990 en juni 1991
die een pover resultaat opleverden.
De richtlijnen van de onderscheiden organismen verschille~
op bepaalde punten van de akkoorden en blijkbaar wes er
weinig wil bij deze instellingen om de akkoorden toe te
passen.

C. Akkoord
1) Het engagement var. de beleidsverantwoordelijken uit de

Gewesten en Gemeenschappen om een copie van de oproepe~
inzake werkaanbod of beroepsopleiding ter beschikking
te houden van de R.V.A.

2) Het engagement om een stelsel van uitwisseling van
gegevens op te zetten waarvan de uitvoering op een
correcte en daadwerkelijke wijze gebeurt.

3) Het engagement om de toepassing van het akkoord in de
verschillende organismen te harmoniseren in de geest
van een nieuwe omschrijving van de gevallen die aanlei-
ding moeten geven tot een uitwisseling.

4) Het engagement om in de nodige gevallen bijkomende
informatie uit te wisselen.
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Fiche 3

VERZWARING SANCTIES BIJ WERKVERLATING OF ~RKWEIGERING

Buidiae toestand :
De werkloze die zonder gegronde reden zijn job verlaten heeft,
loopt het risico op een schorsing van zijn uitkering gedurende
4 tot 26 weken.Indien deze werkverlating tot doel had te profiteren van de
werkloosheid, bedraagt de schorsing 13 tot 26 weken.
De gemiddelde sanctie voor deze werkverlating is momenteel 10
weken.
Bij werkweigering (d,w.z, een aangeboden job wordt zonder geldige
reden geweigerd) bedraagt de schorsing normaliter 4 tot 26 weken.
Indien hier de intentie aanwezig is om te profiteren van de
werkloosheid, bedraagt ze 13 tot 26 weken.
De qemiddelde sanctie bij werkweigering bedraagt momenteel 17
weken.

Voor.t.1 :
Bij werkverlating en werkweigering worden de sancties in
belangrijke mate verzwaard tot een schorsing van minimaal 26
weken en maximaal 52 weken.
Ingeval van intentie om de werkloosheidsverzekering te misbruiken
of van recidive wordt uitsluiting mogelijk. D.w.z. men moet eerst
terug de toelaatbaarheidsvoorwaarden vervullen door opr.ieuw te
gaan werken vooraleer men terug uitkeringsgerechtigd wordt.
Bovendien worden dezel fde sancties toegepast op die werklozen die
in het raatr.van "het individueel begeleidingsplan" (eventueel
opleiding inbegrepen) een negatieve houding aannemen die aantoont
dat zij niet volledig beschikbaar zijn voor de arbeidsmarkt.

Besperipg :
Rekening houdend met het ontwerp van vernieuwd protocol van
gegevensuitwisseling over werkweigeringen en werkverlatingen
tussen reqionale plaatsingsdiensten en de nationale RVA zullen
deze sanctieverzwaringen in 1993 2 miljard opbrengen aan minder-
uitgaven in de werkloosheid.
Besparing van 1994 tot 1996 : 2.900 Mio in 194, 3.600 Mio in 195
en 4.300 Mio in 196
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Fiche .(

WERKLOOSHEIDSONDERBREKING

Huidige toestand
Een volledige uitkeringsgerechtigde werkloze kan tijdelijk een
totale vrijstelling van stempelcontrole en van beschikbaarheid
voor de arbeidsmarkt bekomen wegens bepaalde sociale of familiale
redenen (bijvoorbeeld opvoeding van kinderen of verzorging van
inwonend familielid).
Deze vrijstelling kan hij krijgen gedurende minimum 6 maanden en
maximum 1 jaar. zij is evenwel hernieuwbaar tot een absoluut
maximum van 5 jaar.
Tijdens de vrijstelling geniet de werkloze een verlaagde
uitkering van 8.504 Fr. ·per maand (niet geindexeerd).
In 1991 maakten 39.798 werklozen gebruik van dit stelsel.

Maatregel
Het stelsel blijft behouden.
De werkloze kan verder gedurende maximum 5 jaar gebruik maken van
het stelsel.
De maandelijkse uitkering wordt echter op de volgende wijze
degressief :
1" jaar 8.504 fr./maand
2" jaar 6.500 fr./maand
3" jaar 4.500 fr./maand
4" jaar 2.500 fr./maand
5" jaar 0 fr./maand [gedurende dit 5" jaar blijft
betrokkene genieten van een volledige vrijstelling en van al zijn
sociale rechten. Bovendien wordt dit S" jaar geneutraliseerd in
het kader van de berekening van de werkloosheidsduur van de
toepassing van art. 80 e.v. van het werkloosheidsbesluit (vroeger
art. 143)].

Besparing
In 1993 : 1.030 Mio
Van 1994 tot 1996 : 1 miljard per jaar
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Fiche 5
WIJ2IGING PROCEDURE ART. 80 e.v. WERKLOOSHEIDSBESLUIT

Huidige toestand
Wie in het kader van art. 80 (overschrijding van het dubbele van
de gemiddelde duur van de werkloosheid van eigen regio en eigen
groep) gesanctioneerd wordt, verliest zijn uitkering vanaf de
eerste dag van de tweede maand die volgt op het ogenblik dat de
werkloze die dubbele duur overschrijdt.
Bijvoorbeeld : de dubbele duur wordt bereikt op 10 mei : de
sanctie kan pas ingaan op l juli.
Wanneer op dat ogenblik de Nationale Administratieve Commissie
zich nog niet uitsprak over het beroep dat de werkloze
desgevallend tegen de schorsingsbeslissing instelde, kan een
eventuele sanctie ten vroegste ingaan op de maandag die volgt op
de uitspraak.Oit brengt mee dat momenteel gemiddeld een dergelijke sanctie
slechts ingaat J maanden na het overschrijden van de dubbe1e
duur.

Voor5tel
Het uitstel van de sanctie van art. 80 e.v. wordt afgeschaft.
Oit betekent dat de uitkeringen worden opgeschort vanaf het
ogenb1ik dat de werk10ze de dubbele duur bereikt, zelfs indien
een eventuele beroepsprocedure wordt ingesteld.
15 een ingesteld beroep gegrond dan worden de opgeschorte
beta1ingen retroactief hervat.
Deze maatregel zal bovendien een ontradend effect hebben op het
stelselmatig instellen van ongerechtvaardigde beroepen.

Be5paring
In 1993 : 300 Miljoen
Van 1994 tot 1996 : 200 Mio/jaar
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BIJ1tOHENDE MAATREGELEN

03/08/92

1)

2)

3 )

4 )

5)

Ingang van de verzwaring van de sancties
bij werkverlating of werkweigering
(minimum 6 maanden) op 1.10.92 :
Vermindering van de wisselkoerstoeslag
van de grensarbeiders in Frankrijk met
25 , :
Instelling van een carensperiode van
4 maanden voor het genieten van werk-
leesheidsuitkeringen ingeval van stop-
ze~~ing van het arbeidskontrakt binnen
de 6 maanden na het beëindigen van een
loepbaanonderbrekingsperiode
(met uitzondering van het ontslag
in een onderneming, erkend als onderneming
in moeilijkheden, of ingevolge een erkend
herstructureringsplan) :
Vermindering van het aantal procedure-
stappen bij de toepassing van artikel
80 en velgende :
Meer selectieve toekenning van de vr~)-
stelling van stempelcontrele en verminde-
ring met 15 , van de werkleosheidsuitke-
ringen van de vrijgestelden, die gratis
tewerkgesteld zijn in de VZW's en
openbare besturen :

'l'OTAAL
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260 mie F

100 mie F

100 mie F

200 mie F

150 mie F

810 mie F
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VERVROEGING NAAR 1/10/92 VAN DE VERZWARIMG VAN DE SARC'rIES

INGEVAL VAN lfERKYBRLATING OF WERDfEIGERING

(minÏJllUJD 6 maanden)

HAATREGEL

Deze vervroeging naar 1/1.0/92 zal tot effekt hebben dat de
uitgesproken sancties in het laatste kwartaal 92 een schorsing
van de werkloosheidsui tkering tot gevolg hebben van minstens
26 weken in plaats van de nu gemiddelde toegepaste sanctie van
10 weken.
De verzwaring van de sancties voor deze gevallen zal zijn
volledige weerslag hebben in 93.

OPBRENGST : 260 mio F in 1993.
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Fiche 6

VERMIRDERIRG VAR DE WISSELKOERSTOESLAG
VAR DE GRERSARBEIDERS IR FRARDIJJ:

A. Situatie
In 1973 werd een stelsel ingevoerd waarbij de grensarbeiders
wonend in België en aan het werk in Frankrijk een aanvullende
toe1age kregen teneinde het 1ager 100n ingevolge het toenma1ig
wisselkoersver1ies te compenseren.
Op dit ogenblik wordt het voordee1 enkel nog toegekend aan hen
die v66r 01.04.1987 deze aanvullende toelage verkregen.

B. Maatregel
Er wordt voorgesteld om voor deze laatste groep het voordeel
te verminderen. am sociale redenen wordt slechts een verminde-
ring met 25 , voorgesteld. Deze maatregel wordt als volgt
verantwoord :

de reële lohen stegen in Frankrijk sedert 1973 20 , vlug-
ger dan in België
geen onderscheid meer tussen grensarbeiders v66r en na
01.04.1987 ;
geen onderscheid meer tussen grensarbeiders naargelang het
land waar zij werken ;

c. Opbrenqst
Nu krijgen 4.000 personen een toeslag van gemiddeld 7.200
Fr./maand.
Een vermindering met 25 , brengt 100 mie F per jaar op.
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04/08/92

INSTAP IN DE WERKLOOSHEID NA EEN LOOPBAANONDERBREKING

Voor 1993 worden er ongeveer 57.000 loopbaanonderbrekingen
verwacht.
De in- en uittreders belopen per jaar minstens 1/3 van het
aantal uitkeringstrekkers of 19.000.
Meermaais wordt het nemen van een loopbaanonderbreking ge-
bruikt eLs overstapperiode naar de werkloosheid, waarbi j op
het einde van de Ioopbaanonderbreking aan de werkgever ge-
vraagd worden om te ontslaan ingevolge het feit dat er geen
passende dienstbetrekking meer aanwezig is of omwille van
herstructureringen.
Voorstel
Instelling van een carensperiode van 4 maanden, gedurende
dewelke geen werkloosheidsperiode kan genoten worden ingeval
de stopzetting van het arbeidskontrakt binnen de 6 maanden na
de beëindiging van de loopbaanonderbreking plaats vindt. Deze
carensperiode begint na de periode gedekt door de ontslagver-
goeding.
Deze rnaatregel is niet van toepassing indien het ontslag
gebeurt in een erkende onderneming in moeilijkheden of in een
onderneming met een erkend herstructureringsplan.
Opbrenqst

De opbrengst wordt op jaarbasis op 100 mio F geraamd.
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Vermindering aantal procedurestappen -art. 143-

Huidige toestand
Momenteel zijn er 2 stappen in de procedure :
a. Beroepsmogelijkheid bij werkloosheidsinspecteur en/of

Nationale Administratieve Commissie.
b. Verplicht officieel verhoor v66r kennisgeving van de

sanctie door de Inspecteur.

Beslissing
Oit laatste verhoor laten wegvallen omdat bij art. 143 objec-
tieve gegevens beoordeeld worden (inkomen, duurtijd, statuut)
die niet tweemaal hoeven beoordeeld te worden.

OpbrengBt
200 Mio in 1993 (berekend op basis van het aantal annulaties
van de voorgenomen sancties die in dit stadium actueel gebeu-
ren) .Van 1994 tot 1996 : 200 Mio per jaar.
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Meer selectieve toekenning van de vrijstellingen
op de controle van werklozen

Buidige toestand
.A. Vrijstellingen van stempelcontrole en van beschikbaarheid

voer de arbeidsmarkt worden toegekend aan werklozen voor
de voorbereiding op de vestiging aIs zelfstandige of op
de oprichting van een onderneming (duur : 6 maand).

B. Vrijstellingen van. stempelcon'trole worden toegekend aan
de werklozen die zich gratis ter beschikking steIIen van
een openbare dienst, van een openbare insteIIing, ...,
van een VZW.

Beslissing
A. Afschaffing van de vigerende maatregei voor de betrokken

werklozen.
B. vermindering met 15 , van de uitkeringen van de betrokken

werklozen.
Opbrengst
A. 30 mie F
B. 120 mie F
TOTAAL 150 mio F
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Bijlaoe 6
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Ref. HDL/MJV
Q80992
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SAMENVATTING BEGROTING TEWERKSTELLING EN ARBE:rD .
(in miljoen F)

I . Kabinetsuitgaven

1991
(zonder huur)

58,2

2. - Personeelskosten
- Administratieonkosten
- Aankoop materieel
Kleine posten : departement

1719,5

3. 5,9

4. Belangrijke posten : departement
a. Sekretariaat-generaal en algemene

administratieve diensten
- Contra ct met de burger
- Gelijke kansen beleid
- IAO-bijdraqe
- Bijdrage IAO : kinderarbeid
- Euroloketten
- Bilaterale sociale hulp (Oostblok-

landen)
- Professor BLANPAIN
- .Rijksdienst voor Arbeidsqeneeskunde

79,2
0,3

46,0

b. Dienst van Collectieve Arbeidsbe-
ti:'ekkingen
- Nationale Arbeidsraad 76,0

c. Commissariaat Generaal
- Acties voor de sociale promotie
van de werknemers

- lnternationaal Colloquium :
Gezin en Arbeid

- Vorminq werknemersverteqenwoor-
digers

- Koninklijk lnstituut der Eliten
van de Arbeid

- NOVA

19,8

40,0
19,5
29,7

1992

63,4
1402,5
370,2
120,7

8,0

31,0
83,5
1,0
0,5

30,4

79,8

19,0
7,0
35,0
20,7
34,9

Bijlage 7

1993

66,9
1466,1
381,1
96,4
8,3.

41,2
67,0
86,6
1,0
0,5
30,8
0,5
10,0

83,8

19,8

36,0
21,5
35,9
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d. Administratie van de Arbeidsveiligheid
_ Fonds Ioniserende stralen : aankoop

materieel
e. Administratie van de Werkgelegenheid

- Educatief verlof
- Werkloosheid : RVA
- Werkloosheid : Pool der Zeelieden
- Bruqpensioenen : RVA
- Bruqpensioenen : Renten
- Bruqpensioenen : douaneaqentschappen
- Hertewerkstellinq (1) (zie bijlaqe)
- Hulp E.G.K.S. : wachtqelden
- Trekkinqsrechten
- Europees sociaal Fonds : acties

voor risicoqroepen
f. Wetenschapsbeleid

- Studies
rOTAAL

4,0

1430,0
2442,0
191,5

8000,0
210,5

8020,5
400,7

12.597,4
329,6

130,0

1555,0
2442,0
191,5

8000,0
213,4

10.674,0
152,8

12.597,4
409,3

4,0 9,0
35.724,3 38.651,1

202,5

1867,0
2442,0
191,5

8000,0
218,5
40,0

11.346,5
200,1

12.597,4
308,9

9,2
39.877,0

1) In 1991 heeft het F.S.O. een renteloos voorschot verstrekt van 1
mil jard F, zodat deze kredieten in dat jaar met l mil jard F konden
verminderd worden.
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Bij1age 1

HERTEWERKSTELLING : 10,674 mio F

Aanpassing van de arbeidstijd in de
verplegingsinstellingen

6,0 6,0

Krediet voor de wederinschakeling van
lang~urige werklozen (Ronde Tafelfonds)
Krediet voor de herintegratie arbeidsongeschikte
werknemers

155,3 159,8

25,0 25,7

Tewerkstellingsfonds
Uitgaven aan Gewesten en Gemeenschappen
in het begeleidingsplan

1800

Uitgaven aan bedrijven i.v.m. het bege-
leidingsplan
Bevordering van de arbeid in hospitalen 130,0 50
en HPI

120

Initiatieven ten voordele van risikogroepen 800,0 500
(0,18 , - 0,25 %)
Bevordering van werkgelegenheid voor de 420,2 489
diensten afhangende van de jeugdbescherming
(recyclage loonmatiging 2 %)
Toelage aan de RVA (3-3-5 actie uit het 1.075,0 400
verleden + toelage voor het bege1eidingsp1an)

SUBTOTAAL: 2.425,2 3.359

RVA
Loopbaanonderbreking 7.166,6 6.932,5
GECO's in de nationale besturen 874,4 850,5
Diversen 21,5 13,0

SUBTOTAAL: 8.062,5 7.796,0

.LGEMEEN TOTAAL 10.674,0 Il.346,5
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Bijlage 8
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Bijlarye S

MINISTERIB VAR TEWERltSTELLING EN ARBEID

ADMINISTRATIE VAR DE WERltGELEGENHEID

DlRECTIE VAN DE STUDIB DER ARBEIDSPROBLEMEN
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,.••t.••. tngS9iJl •••• t.•gcte vulled1g werklozen
verdeeld per gewest

Per10de RtJk Vlaandentn Wallon1. Brussel

Absoluut. Versdltl Absoluut. Versch11 Absoluut Versdltl Absoluut Verschtl

1989 363.937 -8.5 1&6.054 -14.3 155.618 -3.1 42.204 -2.8
1990 341.931 -4.3 152.622 -7.9 153.796 -1.2 41.513 -1.6
1991 3&8.732 &.0 160.052 4.9 163.613 6.4 45.061 8.6

1991
J •••••rt 369.221 2.1 161.536 -1.0 164.918 5.3 42.707 2.1
r.,....t 371.917 4.2 163.58& 2.0 164.481 5.6 43.850 7.2

••••rt. 365.875 4.1 159.917 2.5 1&2.683 5.4 43.215 5.1
April 361.254 5.5 156.189 4.4 161.604 6.7 43.461 5.0
••••t 354.397 5.7 151.426 4.2 159.201 6.7 43.770 7.4
Junt 352.337 6.2 150.428 5.2 151.9&8 6.8 43.941 7.5
Jult 372.&27 5.8 162.371 4.0 165.057 6.9 45.399 8.9

Augustus 379.080 7,3 164.301 6.1 167.930 7.9 46.849 9.2
SeptMIler 3&8.915 7.4 158.047 7,3 165.539 8.0 45.329 5.9
CIlt.ober 372.738 8.2 161.847 7.0 164.872 8,0 46.019 13,4
lb; ••• 372.715 7.8 162.011 8.1 162.J8& 4.9 47.918 17.5
D&i ••••• 383.510 7.8 168.967 9.4 Ui6.2&2 4.1 48.281 13.5

1.
d.....,.t 399.439 8.2 176.677 9.4 174.793 5.9 41.969 12.3
r••••• rt 399.335 7.4 175.935 1.5 173.926 5.7 49.474 12.8
••••rt. 399.744 9.3 174.676 9.2 116.107 8.& 48.361 11.8
.,n 398.378 10.3 1~.935 10.7 11&.519 9.2 48.924 12.&
Mltt 391.924 10.6 110.165 12.4 174.172 9.4 41.587 8.1
Junt 394.610 12.0 170.718 13.5 175.922 11.4 4&.030 9.3
•••lt 418.838 12.3 1&2.178 12.2 185.295 12.3 51.365 13,1

Versdtt 1 tn Z over 12 -.nden
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